
C.R.I.C. N° 17 (2019-2020)
2e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2019-2020

C O M P T E  R E N D U

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture

Vendredi 11 octobre 2019

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l'arriéré..............................................................................................................................................................1

Organisation des travaux

Intervenants : Mme la Présidente, M. Fontaine, Mme Laruelle................................................................................1

Interpellations et questions orales........................................................................................................................................1

Interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sur «  l’impact économique sur le secteur HORECA de la mise à disposition gratuite d’eau dans les
restaurants »

Intervenants : Mme la Présidente, MM. Desquesnes, Fontaine, Mmes Laruelle, Ryckmans, M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences...........................................................1

Question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  l'évolution de la situation chez Thomas Cook » ;

Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  les moyens de la Wallonie pour amortir le choc de la faillite de Thomas Cook »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Fontaine, Mme Schyns, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences..........................................................................................................11

Rappel au règlement...........................................................................................................................................................13

Interpellations et questions orales (Suite)..........................................................................................................................14

Question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  l’avenir du bâtiment Saint-Roch à Couvin »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Fontaine, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................14

P.W. – C.R.I.C. N° 17 (2019-2020) – Vendredi 11 octobre 2019



Question orale de Mme Kapompole à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement  du territoire,  de l’Agriculture,  de l’IFAPME et  des  Centres  de
compétences, sur «  les difficultés rencontrées par les Comptoirs des ressources créatives (CRC) »

Intervenants :  Mme la Présidente,  Mme Kapompole,  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences.........................................................................................................15

Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................16

Interpellations et questions orales (Suite)..........................................................................................................................17

Question orale de M. Bierin à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,  de la Recherche et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  le futur de l’aciérie liégeoise »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Bierin, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et
des Centres de compétences....................................................................................................................................17

Question orale de M. Bierin à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,  de la Recherche et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  le prêt Coup de pouce »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Bierin, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et
des Centres de compétences....................................................................................................................................18

Question orale de Mme Kapompole à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement  du territoire,  de l’Agriculture,  de l’IFAPME et  des  Centres  de
compétences, sur «  l'intelligence artificielle »

Intervenants :  Mme la Présidente,  Mme Kapompole,  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences.........................................................................................................20

Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur « la collaboration avec la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le développement des compétences
numériques des écoliers »

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Schyns, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................22

Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................24

Interpellations et questions orales (Suite)..........................................................................................................................24

P.W. – C.R.I.C. N° 17 (2019-2020) – Vendredi 11 octobre 2019



Question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sur  « l'entrée  en vigueur  attendue de  l'arrêté du Gouvernement  wallon du 9 mai 2019 adoptant  les
liaisons écologiques visées à l’article D.II.2, § 2, alinéa 4, du Code du développement territorial »

Intervenants : M. le Président, Mme Cremasco, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................24

Question orale de M. Nemes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,  de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  l’installation d’une porcherie industrielle à Ronquières »
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Je  vous prie  de m'excuser  pour ce  retard dû à  un
retard  de  train  qui  est  lui-même  dû  à  un  bris  de
caténaire.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Organisation des travaux

Mme la Présidente.  -  Avant d'entamer la première
interpellation, je souhaiterais vous rappeler les temps de
parole réservés à l'interpellateur, à ceux qui voudront se
joindre,  le  temps  imparti  à  M. le Ministre  pour  nous
donner ses éléments de réponse et le temps imparti aux
répliques.

Je demanderai à M. le Secrétaire de me corriger, si
mes temps sont inexacts.

L'interpellateur dispose de 10 minutes pour exposer
le contenu de son interpellation. Monsieur Desquesnes,
vous avez 10 minutes. Ceux qui voudront se joindre –
comme  il  n'y  a  pas  de  question  orale  préalablement
déposée sur le même thème et qui serait jointe de fait –
à l'interpellation auront  trois minutes pour développer
leur point de vue.

Ensuite, Monsieur le Ministre, si plusieurs orateurs
se  sont  joints,  vous  disposerez  de  16 minutes  et  les
répliques  sont  de  trois  minutes  pour  l'interpellateur
principal  et  de  deux  minutes  pour  les  autres  qui  se
seront éventuellement joints. Voici un petit rappel.

Ensuite,  nous  engagerons  toute  la  section
« économie » jusqu'à la fin. On fera un second tour de
questions pour les éventuels  collègues qui  ne seraient

pas présents et puis, quand la section sur l'économie est
définitivement clôturée, on passe à la section suivante et
plus aucune question de cette section-là ne pourra être
posée. C'est notre modus operandi.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Juste  pour  vous  signaler  que
l'on se joindra à l'interpellation de M. Desquesnes.

Mme la Présidente. - Je vous en remercie.

Mme Laruelle (MR). - Nous également.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  en  remercie
également.

Je ne sais pas si ce sont les orateurs qui se joindront
eux-mêmes  qui  ont  levé  le  doigt.  C'est  parfait,  merci
beaucoup.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT ÉCONOMIQUE SUR LE SECTEUR

HORECA DE LA MISE À DISPOSITION
GRATUITE D’EAU DANS LES RESTAURANTS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « l’impact économique sur
le  secteur HORECA de la  mise à  disposition gratuite
d’eau dans les restaurants ».

M. Fontaine,  Mmes Laruelle  et  Ryckmans  se
joignent à l'interpellation. 

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.
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M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, je me
réjouis  que  le  sujet  intéresse  également  les  autres
groupes politiques de cette commission.

Quand on parcourt la DPR, il n'y a qu'une seule fois
l'occurrence « restaurants ».

Elle n’apparaît qu’une seule fois dans la Déclaration
de politique régionale et c’est dans un petit paragraphe
lié  au chapitre  « Eau » de la  Déclaration de politique
régionale,  qui  précise que la nouvelle majorité entend
assurer l’utilisation gratuite de l’eau de distribution dans
les lieux publics et les restaurants. C’est ce petit bout de
phrase qui motive le sujet de mon interpellation et de
mes questionnements aujourd’hui.

L’eau  gratuite  au  restaurant  est  quelque  chose  qui
existe  dans  certains  pays  européens.  Donc,  je  me
permets de revenir sur cet élément-là, à l’aune des trois
critères principaux qui sont ceux de la Déclaration de
politique  régionale :  d’une  part,  augmenter  le  taux
d’emploi ; d’autre part, réduire les gaz à effet de serre ;
et enfin, lutter contre la pauvreté.

Bien sûr,  sur ce dernier objectif,  on peut supposer
qu’une  mesure  de  gratuité  est  une  mesure  qui
correspond à un objectif  d’accessibilité,  même si  l’on
peut se poser la question de savoir si le public cible –
c’est-à-dire  les  15 %  des  personnes  qui  vivent  en
Wallonie sous le seuil  de pauvreté – a les moyens de
fréquenter un restaurant. Heureusement, dans le même
paragraphe, on parle également d’installer des fontaines
à  eau  dans  les  lieux  publics.  Je  pense  que  c’est  une
mesure  sur  laquelle,  par  rapport  à  l’objectif  de  lutte
contre  la  pauvreté,  mais  également  de  lutte  contre  le
gaspillage, on peut s’entendre.

Si – et c’est l’essentiel de ma question – on se pose
et l'on tourne le regard vers le secteur de l’emploi et de
l’économie – et vous êtes le ministre de l’Économie –,
ce  sont  les  chiffres  qui  viennent  du  FOREm  et  de
l’IWEPS. Au 31 décembre 2017 – les dernières données
–,  nous  avions  32 367  personnes  précisément  qui
travaillaient dans le secteur HORECA – donc, le secteur
des hôtels, restaurants et cafés. Le FOREm précise que
deux emplois sur trois sont des emplois dans le secteur
de la restauration.

C’est un secteur – je sais que vous y êtes sensible,
Monsieur le Ministre –, c’est un secteur économique qui
est  effectivement  important  en  termes  de  gisement
d’emploi, mais il est également fragile. C’est un secteur
dans  lequel  il  y  a  malheureusement  de  nombreuses
faillites : en 2018, 456 établissements, catalogués dans
la catégorie « Restaurant » en Wallonie, ont été déclarés
en faillite, soit une entreprise sur cinq.

Il y a déjà eu des réactions importantes de la part du
secteur HORECA par rapport à la mesure : non pas sur
la  mesure  en  elle-même  –  le  principe  de  gratuité  de
l’eau  dans  les  restaurants  –,  mais  sur  la  façon  d’y
parvenir et sur la méthode choisie par la Déclaration de

politique régionale – le caractère unilatéral, le caractère
imposé d’en haut.

On le sait, dans le secteur de l’HORECA, c’est un
secteur  qui  est  soumis  à  de  très,  très  nombreuses
législations et contraintes réglementaires. Cela apparaît,
par  rapport  à  ce  secteur,  comme  une  mesure
supplémentaire,  une  couche  complémentaire  aux
exigences, qui leur est imposée, sans que l’on ait une
contextualisation et a fortiori l’ouverture de discussions
ou de négociations.

L’objectif économique du Gouvernement, l’une des
trois balises est d’augmenter de 5 % le taux d’emploi,
dans  la  mesure  où  cette  mesure  ne  semble  pas
compenser par rapport au secteur des restaurants et des
hôtels-restaurants.  Comment  ce  secteur-là  –  fragile
aujourd’hui – va-t-il  absorber cette nouvelle exigence,
son coût ? Ne craignez-vous pas d’avoir une mesure qui
risque de fragiliser davantage un secteur qui est déjà, on
le sait, sur le fil du rasoir ? Quelles sont les contreparties
que vous pouvez envisager ? Je ne peux pas imaginer
que  vous  imposiez  une  telle  mesure  au  secteur  sans
contrepartie.

Il y a un deuxième objectif, qui est celui partagé par
le  Gouvernement  et  d’ailleurs  par  l’ensemble  du
Parlement de Wallonie, puisque c’est une résolution que
nous avions adoptée à l’unanimité – pour les collègues
qui étaient  présents en décembre 2018 – ;  celui  d’une
réduction  drastique  des  gaz  à  effet  de  serre,  avec  un
objectif de réduire de 55 % nos émissions d’ici 2030.

Quelle est l’articulation entre ce message de gratuité
et cet  objectif ? C’est  une question que l’on se pose :
pourquoi  seulement  la  question  de  l’eau  du  robinet
gratuite dans les restaurants ? Il y a, me semble-t-il, bien
d’autres  endroits  où  l'on  pourrait  dupliquer  cette
mesure-là,  si  c’était  un  objectif  environnemental  qui
soutenait et sous-tendait cette mesure.

A fortiori, quand on lit le bout de la phrase, et je vais
le  relire,  parce  que  c’est  quand  même  interpelant :
« assurer  l’utilisation  gratuite  de  distribution  dans  les
lieux publics et les restaurants ». Puis, il y a une phrase
après, dans le même paragraphe, qui dit ceci : « il – le
Gouvernement  –  stimulera  également  l’utilisation  de
bouteilles consignées ou, idéalement, d’eau du robinet
dans l’administration publique ».

Je comprends les réactions légitimes du secteur qui
disent : « Nous, dans les restaurants, allons être obligés
de proposer gratuitement de l’eau du robinet, mais par
contre, les pouvoirs publics, ceux qui doivent montrer
l’exemple  –  j’imagine  que  vous  serez  d’accord  avec
moi, Monsieur le Ministre –, vont passer à la bouteille
d’eau consignée et, idéalement, à l’eau du robinet. »

Je pense que c’est le contraire qu’il aurait fallu dire :
on  va  d’abord  montrer  l’exemple  dans  les  services
publics  et  après,  on  va,  en  concertation  avec  les
secteurs, mettre en place une mesure, d’autant plus que
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le  secteur  n’est  pas  fermé  à  la  question  puisque,
aujourd’hui,  certains  en  ont  fait  un  argument  de
marketing.  Il  y  a  une  centaine  de  restaurants  en
Wallonie,  500  en  Belgique,  qui  ont  choisi
volontairement  de  dire :  « Chez  nous,  vous  pouvez
consommer de l’eau gratuite. »

N’aurait-il  pas  fallu  davantage  encourager  cette
dynamique-là,  vertueuse,  plutôt  que  l’imposer  d’en
haut,  alors  que,  soi-même,  on  ne  s’engage  pas  à  le
faire ?

Enfin, dernier élément : cela concerne aussi ce qui se
retrouve un peu partout dans la Déclaration de politique
régionale  et  que  nous  partageons  au  niveau  du  cdH.
C’est  celle  d’une  concertation,  d’un  dialogue  avec  la
société civile, avec les acteurs. Là, on voit effectivement
que  cette  mesure-là  –  c’est  la  seule  occurrence  au
niveau  de  la  DPR –  sur  les  restaurants.  « Boum !  La
mesure est imposée d’en haut. Vous ferez ceci. » Alors
que, dans des tas d’autres secteurs et d’activités, on dit
qu’on va concerter, on va discuter, on va dialoguer.

Voilà, en conclusion de ces différentes questions et
pour  les  résumer,  Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais
savoir  si  le  Gouvernement  va  ouvrir  préalablement  à
toute mesure coercitive d’imposition un dialogue avec
le secteur, sans dire : « On veut le faire,  vous n’aurez
pas le choix », mais davantage de parler, de discuter et
de voir comment – deuxième question – on va pouvoir
compenser l’impact pour le secteur ; commencer on va
faire en sorte que cela ne se traduise pas en fragilisation
des entreprises, en pertes d’emploi.

Enfin,  commençons par montrer l’exemple - nous,
pouvoirs wallons ; vous, Gouvernement – au travers du
service  public  de  Wallonie  et  des  différentes  unités
d’administration  publique.  Montrons  l’exemple  en
proposant  aux  consommateurs,  aux  citoyens,  aux
travailleurs  des  administrations  wallonnes,  de  l’eau
gratuite du robinet dans tous les services.

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente.  -  La parole est  à  M. Fontaine
qui a demandé à se joindre à l'interpellation. 

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
complément de cette interpellation, je voudrais dire au
nom du groupe PS que l’eau est un bien vital pour les
citoyens dont l’accès doit être garanti à tous.

C’est par cette phrase que débute le chapitre de la
DPR  consacré  à  l’eau  et  il  n’est  jamais  inutile  de
rappeler que ce principe fondamental d’un accès gratuit
à l’eau est garanti à chacun pour des besoins essentiels.

Nous  avons  en  Wallonie  la  chance  d’être  un  plus
gros  producteur  que  consommateur  et  nous  pouvons
nous montrer proactifs par rapport à cela. 

J’ai  bien  écouté  notre  collègue,  M. Desquesnes.
Vous  nous  dîtes  que  l’eau  gratuite  au  restaurant  ne
permettrait pas de lutter contre la pauvreté et que cette
mesure ne serait pas une plus-value pour le public qui,
malheureusement,  doit  faire  face  à  des  privatisations
dans des besoins de base.

Quand vous allez au restaurant et que vous prenez le
détail de votre facture, il arrive fréquemment – vous ne
me contredirez pas – que le coût des boissons représente
une  bonne  part  du  total.  Tout  le  monde  sait  que  les
restaurateurs gagnent bien leur vie, pas sur l’eau, mais
sur les boissons.

Je reste convaincu que la mise à disposition d’eau
gratuite  dans  les  restaurants  permettrait  de  la  rendre
accessible  au  plus  grand  nombre.  La  législation
l’impose  déjà,  par  ailleurs,  en  France,  en  Italie  ou
encore dans les pays scandinaves. On n’a pas fait le tour
du monde entier,  mais,  en  tout  cas,  les  pays  les  plus
proches sont ceux-là.

Je ne pense pas avoir entendu de griefs quelconques
en France. Je m'y rends souvent et je ne pense pas avoir
entendu quoi que ce soit par rapport à cela. D'ailleurs,
c'est dans les us et coutumes depuis des années. 

C'était  d'ailleurs  le  sens  d'une  proposition  de
résolution, dont vous avez parlé tout à l'heure, que mon
groupe,  notamment  via  Mme Anne  Lambelin,  avait
déposé en 2016. 

Ce texte demandait : « de rencontrer les fédérations
professionnelles  wallonnes  du  secteur  de  l'HORECA
afin d'élaborer, en collaboration avec elles, une stratégie
d'accès gratuit à l'eau du robinet dans les établissements
existant sur le territoire wallon ». 

Je crois, Monsieur Desquesnes, qu'il n'est écrit nulle
part – en tout cas, je ne l'ai pas vu – dans la DPR que le
Gouvernement  ne  souhaite  pas  rencontrer  le  secteur.
D'ailleurs,  ce  sera  probablement  l'objet  d'une
proposition des uns et des autres. 

Nous  proposions  également  à  l'époque  d'installer,
dans les locaux du SPW et  des  pouvoirs  publics,  des
fontaines à eau branchées sur le réseau de distribution et
de les  mettre  à  disposition des  agents  et  des  usagers,
comme vous l'avez signalé. Vous avez raison de dire que
les pouvoirs publics doivent montrer l'exemple – on est
tout à fait d'accord – et des initiatives sont prises en ce
sens. 

La  volonté  que  nous  traduisions  dans  cette
résolution  de  2016  était  même  d'aller  plus  loin  en
proposant  de  l'eau  du robinet  gratuite  pour  toutes  les
manifestations  soutenues  par  la  Région,  la  province,
voire  les  communes,  ou  encore  d'imposer  dans  les
bâtiments,  à  construire  ou  à  rénover,  subsidiés  par  la
Wallonie et ouverts au public, la présence de fontaines
raccordées au réseau de distribution. 
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Nous  saluons  les  mesures  prises  par  le
Gouvernement,  car  elles  vont  dans  le  bon sens.  Elles
permettent,  comme  vous  l'avez  dit,  de  réduire  nos
émissions de gaz à effet de serre, mais aussi de diminuer
nos  productions  de  déchets  et  de  lutter  contre  la
pauvreté en rendant les établissements HORECA plus
accessibles. 

Je  termine  en  disant  un  mot  sur  l'impact
économique. 

Bien  entendu,  le  secteur  HORECA est  un  secteur
fragile  et  il  faudra  être  attentif  aux  effets  de  cette
mesure, mais cela ne veut pas dire que c'est impossible.
Rien ne dit, à ce stade, que la mise à disposition d'eau
gratuite  ne  sera  finalement  pas  bénéfique  aux
établissements  HORECA  en  permettant  aux
consommateurs d'aller plus souvent au restaurant. Vous
l'avez dit aussi, certains en font une marque d'appel ou
un appel en disant : « Chez nous, l'eau est gratuite ». 

Je conclurai par les paroles de M. Di Antonio, que
vous connaissez bien, qui disait lors d'une réponse à une
question  sur  le  sujet,  en  2018 :  « Il  y  a  encore  des
concertations  nécessaires  et  des  discussions.  Certains
« au sein du secteur » sont ouverts à la question, d'autres
un peu moins ». J'entends donc qu'il n'y a pas unanimité
au sein du secteur  pour rejeter  en  bloc  la  gratuité  de
l'eau. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l'interpellation. 

Mme Laruelle (MR). - Monsieur le Ministre, je vais
être un peu plus brève et mon propos tiendra en deux
points. 

Tout  d'abord,  j'ai  bien  écouté  notre  collègue,
M. Desquesnes. Comme quoi, la richesse du français est
extraordinaire parce que, quand je lis les mêmes phrases
que lui,  je n'ai  pas du tout les mêmes interprétations,
d'où l'intérêt, Monsieur le Ministre – et je suis persuadée
que vous  y  arriverez  brillamment  –,  de  pouvoir  vous
écouter aujourd'hui pour lever tout quiproquo. 

M. Desquesnes  parle  des  restaurants  et  en  même
temps  des  administrations  publiques.  Quand  je  lis  la
phrase, je lis aussi les lieux publics. Par exemple, pour
moi, une école communale peut être considérée comme
un  lieu  public.  Il  y  a  donc  très  certainement  lieu
d'expliquer – si c'est déjà possible, Monsieur le Ministre
–  ce  que  le  Gouvernement  entend  ou  entendra  par
« lieux publics ». 

Deuxième  point,  M. Desquesnes  dit :  « C'est  une
catastrophe  pour  le  secteur  HORECA » ;  et  notre
collègue vient de lire une phrase de M. Di Antonio. Il
dit  dans  le  même  temps :  « Certains  le  font  déjà ».
Pourquoi ceux qui le font déjà ne sont-ils pas en faillite
si  la  mesure était  si  catastrophique économiquement ?
Comment se fait-il que, en France, en Italie et dans les
autres pays, cette mesure est d'application ? J'ai pourtant

l'impression que le secteur HORECA n'est pas tellement
moribond ;  la  France  et  l'Italie  étant  connues  comme
deux pays où la gastronomie est un point important. 

Ce  sera  ma  deuxième  question,  Monsieur  le
Ministre. Connaissant votre sagesse et votre prudence,
comptez-vous  faire  une  analyse  comparative  et  voir
dans  quelles  conditions  ces  mesures  ont  été
implémentées dans ces pays ? 

Enfin,  troisième  point,  M. Desquesnes  traduit
« entend assurer » par « imposer ». Ce n'est évidemment
pas la même chose, Monsieur Desquesnes. Je n'ai pas
été  voir  dans  le  Larousse,  mais  on  pourrait  faire
l'exercice  –  maintenant,  on  a  ces  petits  appareils.
« Entend assurer », il n'est évidemment pas dit que cela
se fera sans concertation et que ce sera imposé du jour
au lendemain. 

Là  aussi,  Monsieur  le  Ministre,  quel  type  de
concertation ?  Je  n'ai  aucun  doute,  en  ce  qui  me
concerne, quand on entend « assurer » qu'il y aura bien
des concertations. Si concertation il y a – et je suis sûre
qu'il y en aura –, comment comptez-vous procéder pour
ce faire ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je
réagis  à  l'interpellation  de  M. Desquesnes  parce  que
l'objectif repris dans la DPR est bien celui-là : assurer
l'accès  à  l'eau  dans  les  lieux  publics  et  le  secteur
hôtelier.  J'y reviendrai, en particulier sur les termes et
les choix de cet objectif dans la DPR. 

Pourquoi cet objectif a-t-il été inscrit ? D'abord, on
le  constate,  de  nombreux  étrangers  séjournant  en
Belgique sont déçus, voire fâchés, de l'absence de cet
accès  à  l'eau  du  robinet  dans  nos  établissements
hôteliers et cafés. La Belgique est en effet un des rares
pays  où  cette  pratique  n'existe  pas,  alors  que  de
nombreux pays en offrent gratuitement. 

Donner  accès  à  l'eau  de  distribution en  carafe  est
pratiqué  comme  une  habitude,  mais  cela  a  aussi  des
objectifs  de recherche de bonne santé et,  en  tant  que
décideurs publics, cela doit nous interpeller. C'est dans
la  coutume  dans  toute  une  série  de  sociétés  et  cela
montre  le  souci  de  l'hospitalité,  mais  c'est  aussi  la
reconnaissance du droit d'assouvir ce besoin essentiel et
vital  ainsi  que  la  nécessité  de  diminuer  les  déchets
plastiques des boissons individuelles. 

Nous avons la chance, en Wallonie, d'avoir une eau
de qualité d'un point de vue sanitaire, disponible dans
l'ensemble de la Wallonie. Il est de plus en plus reconnu
l'importance  de  promouvoir  le  fait  de  boire  de  l'eau
plutôt que, par exemple, des boissons gazeuses sucrées.
C'est  une recommandation du Conseil  supérieur  de la
Santé avec laquelle, évidemment, le cdH ne peut qu'être
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d'accord,  parce  que  l'on  a  l'enjeu  de  l'obésité,  en
particulier pour les jeunes, le diabète et, pour les aînés –
on l'a vécu dans les moments de canicule –, les risques
de déshydratation. 

L'eau du robinet en Wallonie est de qualité et est très
accessible financièrement par rapport à toutes les autres
boissons achetées en bouteille. On a donc bien un enjeu
socioéconomique  de  permettre  l'accès  à  une  boisson
saine et de qualité sans faire mal au portefeuille. 

Cet usage de l'eau du robinet représente un enjeu de
santé  publique  et  aussi  de  développement  durable
puisqu'il  touche  à  la  fois  à  des  aspects
environnementaux – utiliser adéquatement la ressource
–, économiques – les biens de consommation – et social
avec l'accès à ce bien de première nécessité. 

Comme mes collègues, je redirai et relirai ce que dit
la DPR : « Le Gouvernement entend assurer l'utilisation
gratuite de l'eau de distribution dans les lieux publics et
les  restaurants ».  C'est  donc  bien  un  objectif  réel :
aboutir,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  à  cette  mise  à
disposition  d'eau  du  robinet  au  public  et  que  cela  se
fasse en bonne entente avec le secteur. 

Dans les écoles ou les centres sportifs, cette mise à
disposition gratuite  progresse,  notamment  par  le  biais
des  fontaines  à  eau.  Ce  sont  des  compétences  –  j'ai
Mme Schyns à côté de moi – portées essentiellement en
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  mais  pas  uniquement.
L'Europe aussi a souhaité avancer par la mise en place
de directives dans ce sens. 

Que  constate-t-on  en  Wallonie ?  Vous  l'avez  dit,
Monsieur  Desquesnes :  de  nombreux  établissements
proposent déjà l'eau de distribution sur la table et en font
un argument commercial. 

La campagne  Free Tap Water,  qui  a été lancée en
juin dernier,  après  la mise en ligne en mars  et  vise à
renseigner  tous  les  cafés  et  restaurants  qui  offrent  de
l'eau  gratuite,  contient  un  nombre  important  de
restaurants  qui  y  sont  référencés.  Les  demandes  du
public et des consommateurs vont dans ce sens. Il y a
une demande rapide et il faut pouvoir y répondre. 

Mes collègues ont rappelé cette résolution de notre
Parlement du 8 mars 2017. Vous l'aviez votée, Monsieur
Desquesnes. La concertation a été proposée par la suite
et M. Di Antonio a bien annoncé, début 2018, que des
carafes  d'eau  avaient  été  distribuées  dans  les
administrations  et  que  des  contacts  seraient  pris  pour
avancer entre Aquawal et les fédérations. Je pense que
l'on pourra certainement prolonger ou finir le travail que
le cdH et votre ministre ont sans doute dû faire entre
début 2018 et la fin de la législature.

Je  pense  intéressant  que  l’on  réfléchisse  en  toute
concertation,  que l’on  objective le  coût  de  l’eau  sous
forme  de  manque  à  gagner,  mais  qui  est  sans  doute
compensé.

Quand on voit les chiffres, un restaurant consomme
en moyenne entre 8 et 10 litres d’eau par couvert. Offrir
donc peut-être un demi-litre a du sens et leur impact de
budget, il faut l’objectiver. Il faut voir comment cela va
se mettre en place et nous devons avancer ensemble.

Je  ne  doute  pas  que  vous  serez,  de  manière
collaborative, acteur sur ce dossier.

Mme la Présidente.  -  D’autres députés souhaitent-
ils se joindre à l’interpellation ? Non.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
merci  tout  d’abord  d’avoir  accepté  de  décaler  notre
commission  à  ce  vendredi  en  raison  de  la  tenue  du
Comité  des  régions  de  l’Union  européenne  auquel  je
participais.

Merci aussi pour vos questions à propos de ce sujet
qui  a  fait  couler  beaucoup  d’encre  et  fait  l’objet  de
nombreux  débats,  comme  d’autres  passages  de  notre
Déclaration de politique régionale.

Je voudrais tout d’abord passer en revue avec vous
quelques-uns des éléments de ce que nos négociateurs,
l’accord  de  gouvernement,  notre  Gouvernement  vous
proposent  et,  par  ailleurs,  rectifier  peut-être  l’un  ou
l’autre élément, si vous le voulez bien. 

Tout d’abord, Monsieur Desquesnes, je me permets
d’apporter  une  correction.  Vous  avez  très  habilement
signalé  qu’il  n’y  aurait  qu’une  fois  l’occurrence
restaurant  et  justement,  dans  ce  passage-là,  induisant
probablement  une  appréciation  négative  de  l’attention
que nous aurions à propos de ce secteur.

Rien  n’est  plus  faux  puisqu’il  y  a  un  paragraphe
spécifique qui est consacré à l’HORECA à la page 37 de
notre  DPR  et  dans  HORECA :  HO,  hôtels ;  RE,
restaurants ; et CA, cafés. Si nous avons donc souhaité
avoir un passage spécifique comme sur la construction,
et cetera, ce n’est pas le fait du hasard, mais c’est le fait
d’une  analyse  d’un  certain  nombre  de  chiffres,
d’analyses en ce qui concerne l’emploi et aussi de larges
concertations  avec  les  fédérations  représentatives,
notamment  avec  M. Neyens  et  d’autres.  Ce n’est  pas
une  révélation  puisqu’un  grand  nombre  des
interlocuteurs  des  partenaires  autour  de  la  table  de
négociations,  avaient  eux-mêmes  cette  préoccupation,
avaient eux-mêmes ce type de contacts. 

Par  ailleurs,  vous  n’ignorez  pas  combien  à  titre
personnel  au  niveau  fédéral,  nous  avons  été  avant-
gardistes – j’ose le dire – dans des mesures qui ont été
soutenues  concernant  des  dispositifs  spécifiques  au
secteur  HORECA,  les  heures  complémentaires  et
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supplémentaires  qui  font  l’objet  d’une  détaxation  et
d’autres dispositifs.

Vous avez raison de poser la question, car on a une
ambition  très  forte  de  réponse  aux  difficultés  des
secteurs  en  Wallonie  qui  sont  confrontés  à  des
difficultés  spécifiques.  Cela  vaut  pour  l’agriculture  et
cela  vaut  pour d’autres  secteurs,  mais  cela vaut  aussi
pour l’HORECA. Je peux vous assurer que nous avons
tenté, sous l’égide de M. le Ministre-Président, de bien
veiller à ce que chaque mot, chaque phrase, soit sous-
pesé dans l’accord de gouvernement.

Lorsqu’on parle d’un plan spécifique HORECA à la
page 37,  ce  n’est  pas  le  fait  du  hasard.  C’est  une
ambition  très  forte  et  nous  viendrons  avec  mes
collègues,  dans  les  prochaines  semaines,  avec  des
propositions. D’ailleurs, si vous avez des propositions à
cet  égard,  je  ne  sais  pas  si  vous  êtes  définitivement
opposé à ces actions en matière d’eau, mais si vous avez
d’autres  propositions,  n’hésitez  pas  à  me  les  faire
parvenir : willy.gov@wallonie.be. Cela vaut pour tout le
monde et nous allons essayer de faire une belle structure
de  réponse  aux  aspirations  du  secteur.  Le  secteur  est
important  dans notre  société  pour  la  dynamisation  de
nos villages, de nos villes, pour l’emploi, pour l’activité
et pour tout ce qu’il génère, par ailleurs.

En ce qui concerne plus spécifiquement l’approche
qui  est  la  nôtre,  je  pourrais  m’exprimer
transversalement. J’ai vraiment cette approche qui est de
dire :  « En  politique  comme  dans  d’autres  situations,
l’imposition  est  l’échec  de  la  conviction ».  Dans  ce
dossier-là,  et  vous  le  voyez  à  travers  toutes  les
déclarations  de  politique  régionale  et  communautaire,
nous avons souhaité, très largement concertés, impliqué
les  citoyens,  rencontré  les  fédérations,  rencontré  les
acteurs  économiques.  Ce  sera  le  cas  aussi  dans  ce
dossier-là. On n’a pas encore entamé concrètement, car
on  a  évidemment  mis  à  profit  ces  trois  premières
semaines  pour  rencontrer  un  grand  nombre
d’interlocuteurs,  répondre  au  Parlement  et  agir  dans
toute  une  série  de  domaines,  préparer  notre  épure
d’ajustement  budgétaire,  et  cetera,  mais  c’est
immédiatement  à  notre  agenda.  Quand  je  dis  « la
concertation »  et  je  réponds  ainsi  aux  questions  de
M. Fontaine  et  de  Mmes Laruelle  et  Ryckmans  et  à
votre  question,  on  va  vraiment  avoir  une  large
concertation  avec  représentation  des  consommateurs
Test-Achats, avec les fédérations de l’HORECA, avec le
secteur de l’eau.

Je  vous  rappelle  que  nous  avons  des  entreprises
majeures en Région wallonne qui représentent beaucoup
d’activités et d’emplois qui vont directement interpeller.
Spadel m’a posé la question, manager de l’année et gros
acteur en Région wallonne ainsi que d’autres en disant :
« Quelle est l’intention du Gouvernement ? ». 

Notre  but  est  effectivement  de  bien  rencontrer,
écouter,  nous imprégner des messages et des analyses
des uns et des autres.

Troisièmement,  il  ne  faut  pas  –  si  me  permettez
l’expression  dans  cette  interpellation  –  toujours
réinventer  l’eau  chaude – plusieurs  d’entre-vous l’ont
indiqué :  des  pays  s’y  sont  lancés  bien  avant  nous.
Allons donc mesurer économiquement, pour le secteur,
pour les consommateurs, en termes de santé publique,
Madame Ryckmans, les conséquences telles qu’on a pu
les  observer  même  si  les  contextes  ne  sont  pas
exactement  les  mêmes,  les  dimensions
socioéconomiques  ne  sont  pas  toujours  équilibrées  et
toujours parallèles, mais allons voir ce qui se passe en
France, en Italie,  pour bien mesurer, avant de prendre
les décisions si possible, largement concertées et faisant
l’objet  de  larges  adhésions.  Avant  de  prendre  une
décision, allons nous imprégner de ce qui s’est passé et
ce qui a été exprimé à l’extérieur.

De façon plus transversale, vous avez bien noté que
notre DPR, en ce qui concerne ce volet, s’inscrit dans le
cadre de la résolution de notre Parlement, mais aussi de
résolution du Parlement européen, notamment celle du
28 mars 2019 qui, concernant la qualité de l’eau et son
accès, a exprimé un certain nombre d’objectifs. On s’est
inscrit dans cette logique et dans cette préoccupation.

D’autre part, vous l’avez souligné, lorsque je dis que
chaque mot a été pesé, ce n’est pas une surprise pour
celles  et  ceux  qui,  comme  vous,  sont  des  politiques
aguerris. Parfois, chaque mot a été millimétré, calibré,
tenté, adapté, négocié. Si on a écrit « prévoit d’assurer
l’utilisation  gratuite,  et  cetera »,  on  n’a  pas  écrit
« prévoit d’imposer » ou « prévoit de manière coercitive
le 1er janvier 2020 de... », mais on a quand même prévu
d’assurer l’utilisation. Ce n’est pas simplement de dire :
« On  vous  le  propose  et  vous  faites  ce  que  vous
voulez ». Il y a quelque chose d’intermédiaire et c’est
toute  la  richesse.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  soit  une
œuvre  littéraire,  notre  DPR,  mais  du  point  de  vue
politique, finesse analytique, vous en avez fait lecture et
relecture,  vous  trouvez  ça  et  là  des  passages  dont,
probablement, vous pouvez trouver le cheminement ou
restituer le cheminement de la conceptualisation de ce
qui a finalement été l’accord du Gouvernement.  Nous
allons  être  très  offensifs,  car  on  le  sait,  ce  sont  des
principes importants - article 20 du socle européen des
droits  sociaux.  Je  cite :  « Toute  personne  a  le  droit
d’accéder à des services essentiels de qualité, y compris
l’eau ».  Lorsque  nous  évoquons  les  lieux  publics,  on
évoque très largement les lieux publics. 

Des initiatives ont été prises par la Région wallonne,
par la Fédération en ce qui concerne les fontaines à eau
dans les écoles.  Bien sûr,  nos administrations sont ou
seront concernées. Bien sûr, d’autres lieux publics et ici
aussi,  nous  allons  essayer  de  travailler  avec  les
interlocuteurs  concernés  de  manière  à  ce  que  nous
puissions progresser dans cet accès, progresser dans la
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sensibilisation  et  l’utilisation  de  l’eau,  mais  le  faire
aussi ici, d’une manière qui n’est pas destructrice, pas
négative. Je n’ai aucune ambition que quelque mesure
que ce soit soit finalement destructrice pour de l’emploi,
de l’activité et pour des modèles économiques.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  différents
éléments de timing, je pense que l’on doit se donner un
peu de temps si l'on veut vraiment approfondir le travail
tel que je viens de l’évoquer. Il est clair que l’on ne va
pas pouvoir faire cela en l’espace de trois semaines. Il
faut bien sûr que ce type de discussion puisse être mené,
que  l’on  se  donne  un  peu  de  temps,  que  l’on  puisse
déployer progressivement les dispositifs. Je compte sur
vous. Je vous vois déjà très mobilisé à cet égard. 

Je  compte  aussi  sur  vous  pour  pouvoir  être  les
avocats  d’une  mesure  que  fondamentalement,  je
n’entends personne dire : « Je suis totalement contre ».
Je  n’entends  pas  cela,  même  dans  l’opposition.
Quelques fois – je comprends, Monsieur Desquesnes –
on a vite tendance à annoncer l’apocalypse quand on est
chef de groupe de l’opposition, mais...

(Réaction d'un intervenant)

Mais si l'on annonce l’apocalypse tous les 15 jours
et qu’elle n’arrive jamais... C’est comme le monstre du
Loch Ness.  On se  dit  qu’il  va  arriver.  On ne  le  voit
jamais et  l'on finit  par mettre  en doute le propos.  Ne
nous  inscrivons  donc  pas  dans  cette  dynamique-là.
Essayons  –  puisque  j’entends  que  personne  n’est
contre... Si quelqu’un est fondamentalement contre, c'est
le moment de me le dire – de construire quelque chose
de positif. N'est-ce pas pour cela que nous sommes les
uns et les autres désignés dans nos fonctions ?

Mme la Présidente. - Je vais céder la parole, dans
l'ordre,  à  M. Fontaine,  à  Mme Laruelle  puis  à
Mme Ryckmans.  D'abord  à  M. Desquesnes,  excusez-
moi.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
vous remercie  pour vos réponses.  Notre  interpellation
vise  à  davantage  comprendre  ce  que  vous  mettez
derrière les mots. Vous avez expliqué qu'il y a un subtil
équilibre,  dosage,  sous-pesage,  oserai-je  le  dire,  des
différents  mots  utilisés.  J'en  retiens  une  information
essentielle : il n'y aura pas d'imposition, en tout cas pas
d'imposition  immédiate,  de  ce  mécanisme.  Cela  veut
dire que vous vous engagez à participer à un mécanisme
de concertation avec...

(Réaction d'un intervenant)

Vous  vous  engagez  donc  à  un  mécanisme  de
concertation  plein  et  entier  avec  le  secteur,  avec  un
objectif qui est celui d'aboutir. 

Je  voudrais  repréciser,  parce  que  je  pense  que
certains collègues ont  essayé de faire  dire des  choses
que je n'avais pas dites, qu'en l'occurrence l'orientation
et  la  position  qui  a  été  exprimée  par  notre  ancien
ministre, M. Di Antonio, ne sont pas du tout remises en
cause dans ce cadre-ci. Par contre, c'est sur la façon d'y
arriver que l'on pose des questions.

J'entends  que  vous  ne  l'imposerez  pas  au  secteur,
c'est un objectif que le Gouvernement se fixe, avec un
délai qui n'est pas encore précisé, un cheminement qui
est celui de la concertation avec le secteur. On ne peut
que se réjouir de ce fait-là. 

Le sujet  mérite d'être travaillé  en profondeur avec
les  acteurs  du  secteur.  Vous  avez  également  cité  les
minéraliers  et  une  comparaison  avec  ce  qui  se  fait
ailleurs.  Je voudrais insister  sur cet  aspect  des  choses
parce  que,  quand  on  compare  la  Belgique  à  d'autres
pays,  on  sait  que  les  réglementations,  notamment
fiscales, ne sont pas du tout les mêmes. Aujourd’hui, on
paie  21 %  de  TVA même  sur  l'eau  en  bouteille  des
minéraliers  wallons  quand  on  va  au  restaurant.  C'est
beaucoup moindre dans toute une série d'autres pays. Si
l'on passe la frontière française – vous devez le savoir,
Monsieur le Ministre –, le taux de TVA est divisé par
deux  sur  les  boissons,  y  compris  les  boissons  non
alcoolisées.

Ce sont tous ces éléments à mettre sur la table, avant
d'arriver  à  une  mesure  de  type  décisionnelle.  Cela
nécessitera  aussi  une  concertation  avec  les  autorités
fédérales de ce point de vue-là. On se permettra donc de
revenir avec vous et l'on viendra avec des propositions.
Vous  avez  tendu  la  main,  on  va  la  saisir,  en  ce  qui
concerne le plan HORECA que l'on avait bien lu dans la
Déclaration de politique régionale.

Mme la Présidente. - Monsieur Desquesnes, encore
toutes mes excuses pour l'oubli.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - On voit partout M. Desquesnes,
mais  vous  m'avez  cité,  c'est  donc  que  je  suis  plus
important que lui.

(Rires)

Ceci est en boutade.

M. Desquesnes (cdH). - Quand on parle d'eau, c'est
normal.

M. Fontaine (PS).  -  Avec  mon  nom,  je  suis
prédisposé à ce type de question.

En  résumé,  je  remercie  M. le Ministre  pour
l'ensemble de ses réponses qui ont un peu devancé ma
réplique.  C'est  que nous sommes bien d'accord sur  la
lecture de la DPR.
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Je  voulais  juste  revenir  sur  ce  que  notre  collègue
Mme Ryckmans a dit tout à l'heure : il y a l'aspect santé.
L'aspect  santé  est  effectivement  très  important.  Plutôt
que de boire une boisson sucrée – un spiritueux, c'est
encore moins bien –, l'eau est importante.

Il  y  a  toutefois  un  aspect  que  l'on  a  négligé,  me
semble-t-il, c'est l'aspect sécurité. Quand vous allez au
restaurant,  vous buvez  un ou deux verres  de vin,  par
exemple. Normalement, vous devez vous arrêter là. La
personne qui a bu deux ou trois verres de vin ne va pas
nécessairement  commander  une  bouteille  d'eau  ou  un
demi-litre à la sortie. Par contre, s'il a la carafe d'eau, il
va certainement boire un ou deux verres d'eau avant de
reprendre le volant. Je ne dis pas que cela va annihiler
l'ensemble des boissons alcoolisées qu'il a bu, mais c'est
un aspect qu'il ne faut pas négliger. 

C'est pour cela que dans la proposition de résolution
qui avait  été faite,  c'était  aussi  joindre les festivals et
autres, mais je sais que, dans ce secteur-là, pour certains
festivals, ils sont un peu en avance, ils sont déjà bien
présents.

Je suis assez rassuré aussi par le fait que vous allez
prendre à  bras-le-corps  la  négociation,  sur  le  fait  que
cela ne risque pas de prendre des années et que c'est une
volonté d'aboutir.

J'aimerais  cependant  proposer  ici  aux  collègues,  à
vous,  Madame  la  Présidente,  à  vous  Monsieur  le
Ministre, de vous joindre à la concertation. J'ai entendu
une  concertation  gouvernementale,  mais  le  Parlement
peut jouer son rôle également. Je voudrais proposer un
certain  nombre  d'auditions.  Vous  l'avez  suggéré
également, nous reviendrons avec des propositions dans
le secteur des distributeurs d'eau, des producteurs d'eau,
l'HORECA dans  son  ensemble :  hôtels,  restaurants  et
cafés. 

Pourquoi pas s'enquérir aussi de ce qui s'est passé en
France, puisque ce sera plus facile, il n'y aura pas besoin
de traducteur, sauf pour notre présidente qui comprendra
tout  ce  que  les  Italiens  nous  diront.  Prenons  les
Français,  ils  sont  proches  de  nous.  S'enquérir  de  la
manière dont cela s'est passé en France, quels ont été les
points  positifs  et  négatifs  et  peut-être  consulter  nos
collègues parlementaires et essayer de voir quand cela
s'est fait et voir comment cela s'est passé chez eux.

Je  vous  remercie  des  réponses  que  vous  avez  pu
apporter. Pour notre groupe, c'est un sujet auquel nous
portons beaucoup d'importance.

Mme la Présidente.  -  Je  note  votre  proposition
d'audition, dont nous pourrons peut-être débattre après,
quand on aura clôturé l'interpellation.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). - Ma réplique sera très brève,
vu  que  M. le Ministre  a  levé  tous  les  doutes.  Je  suis

rassurée  du  fait  que  l'interprétation  que  nous  faisions
avec  le  groupe  MR  est  la  même  que  celle  que  le
Gouvernement en a fait. J'ai bien compris qu'il y aura
concertation  avec  les  différents  acteurs,  qu'il  y  aura
également comparaison, en tout cas analyse de ce qui se
fait  dans  d'autres  pays.  Toute chose  restant  égale,  les
situations ne sont pas les mêmes, donc cela me rassure
également.

Si  vous  le  permettez,  Monsieur  le  Ministre,  je
reviendrai  par  la  suite  pour  que  l'on  puisse  aussi
éclaircir ce que l'on entend par « lieux publics », mais ce
n’était pas l'objet de cette interpellation.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre  pour  ces  précisions  quant  à  la
concertation  et  la  nécessité  de  travailler  sur  base
d'évaluation de tous les aspects de l'accès à l'eau potable
en  carafe  gratuite  dans  les  lieux  publics  et  dans  les
restaurants. 

Je  suis  contente  que  le  cdH  soit  rassuré  sur  la
manière  dont  les  différents  partis  lisent  bien,  ont
travaillé et sont d'accord sur la DPR. 

En  déposant  une  question  orale  plutôt  qu'une
interpellation, il aurait eu réponse, mais en interpellant il
nous donne l'occasion à tous de donner le point de vue
de chacun. Cela conforte bien la lecture unanime.

On n'a pas entendu le PTB sur cet enjeu, dommage.

Je  ne  doute  pas  que  nous  aurons  l'occasion
d'avancer. Je remercie donc chacun et chacune.

Mme la Présidente. - Les différents intervenants ne
se  sont  pas  directement  prononcés  sur  la  demande
d'audition  ou  éventuellement  d'organisation  d'audition
de M. Fontaine.

Est-ce trop tôt ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). - Pour moi,  c'est  trop tôt. Il
faut laisser au Gouvernement le temps de s'installer et
de prendre un certain nombre de mesures, mais je n'ai
rien contre. 

On dit chez moi : « Ne pas mettre la charrue avant
les bœufs ».

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Je n'ai pas dit qu'il fallait faire
des auditions à partir de la prochaine commission, dans
15 jours, mais y réfléchir, déjà lister les intervenants qui
pourraient être intéressants et apporter quelque chose au
dossier, les inviter. Il est évident que ce n'est pas pour
dans 15 jours, mais pas des années non plus.
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Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  trouve  intéressante  la
proposition de M. Fontaine. 

On le sait, aujourd’hui,  il  y a le Gouvernement et
puis  le  Parlement.  Il  est  donc  important  que  notre
Parlement, qui n’a pas aujourd’hui beaucoup de textes à
travailler,  puisse  aussi  prendre  le  temps  de  participer.
J’entends que la majorité est ouverte à la concertation.
Je  trouve  qu’un  éclairage  de  la  part  des  acteurs  du
secteur  serait  évidemment  intéressant  pour  poser  le
débat. Étant donné que nos agendas parlementaires sont
relativement peu chargés, c’est peut-être le moment de
programmer quelque chose si l’on veut avoir un débat
au sein de cette assemblée et poser les jalons. Je pense
avoir  démontré,  dans  le  ton  de  l’interpellation  et  de
notre réplique, que c’est un débat sur lequel on est prêt à
apporter notre pierre à l’édifice. 

Je trouve que l’idée de M. Fontaine coule de source. 

Mme la Présidente.  -  Bravo,  Monsieur
Desquesnes !

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Les  auditions  seront
nécessaires et utiles, et cela fera avancer le débat d’avoir
de larges concertations. Doit-on le faire sur base d’un
texte ou bien, dans l’absolu, en dehors de tout ? Il est
plus intéressant de travailler sur base d’un texte. À ce
moment-là, attendons que le Gouvernement arrive avec
un projet. Cela me semble plus efficace, mais je ne suis
pas fermée à la proposition.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - La question est aujourd’hui
débattue. M. le Ministre a clairement donné la position
du Gouvernement, et je l’en remercie, et il va ouvrir des
concertations. Que le Parlement entende ce que chacun
a à dire par rapport à cela, quelles sont ses inquiétudes
et quels sont les points d’attention, ce n’est pas éclairage
négatif pour notre Parlement et cela peut même aider le
Gouvernement  à  avoir  un  cadre  et  une  position  des
acteurs  de départ,  qui  permettra  ensuite  de mener les
négociations  et  les  concertations ;  ce  n’est  pas  au
Parlement de le faire. Par contre, je trouve normal que
l’on demande l’éclairage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Pour essayer de mettre tout le
monde d’accord, ne peut-on pas proposer de mettre ce
point  à  la  prochaine  Conférence  des  présidents ?
Ensuite, cela suivra son cours. 

Comme ma chère collègue me le disait aussi, ne pas
mettre  uniquement  l’HORECA,  mais  également  les

représentants du SPW et entendre un peu tout le monde
pour voir quels sont – les avantages, on les connaît – les
difficultés à mettre cela en place.

Mme la Présidente. - Après, je vous proposerai une
conclusion ou, en tout cas, deux pistes que l’on puisse
choisir ensemble. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je peux suivre M. Fontaine,
en disant que la commission doit donner un signe parce
que l’on ne peut pas laisser une question ouverte à la
Conférence des présidents. Il faut que l’on dise que l’on
souhaite  qu’il  y  ait  une  organisation  de  ces
consultations. 

Par exemple, je trouve que notamment le bilan de la
situation pourrait être la question intéressante : de savoir
aujourd’hui ce qui existe dans les administrations, dans
les lieux publics, dans les écoles, ce que la SWDE peut
faire, ce que les autres distributeurs d’eau peuvent faire,
quels sont les éléments. Cela peut aider que l’on ait au
moins  une  photographie  de  la  situation.  Que  l’on
entende  également  l’association  qui  plaide  pour  le
développement  de  l’eau  gratuite  dans  les  lieux  de
restauration et que chacun dise aujourd’hui où l’on en
est. C’est une photographie et c’est vraiment un travail
parlementaire.

Mme la Présidente.  -  Madame  Laruelle,  avant  de
vous  donner  la  parole,  puis-je  me  permettre  une
précision ? 

Soit  nous  inscrivons  et  nous  demandons  que  soit
inscrites  à  l’ordre  du  jour  de  cette  commission  les
évaluations des auditions, qui seront un point inscrit à
l’ordre  du  jour  qui  sera  présenté  en  Conférence  des
présidents et qui y sera tranché ; auquel cas, nous aurons
inscrit dans 15 jours à l’ordre du jour l’examen de ces
auditions. Si tel était le cas, cela veut dire que, dans les
15 jours, chacun des groupes politiques vient avec des
suggestions  pour  que  l’on  puisse  commencer  à  en
discuter. Ce n’est pas pour cela que l’on va fermer la
liste des auditionnés ni même que l’on va procéder aux
auditions. On peut se donner un délai d’auditions, cela
ne fixe pas le délai d’auditions. Cela veut dire que, dans
15 jours déjà, le débat s’ouvrirait sur la question. 

Soit nous n’inscrivons rien à notre ordre du jour et
libre  à  nous,  dans  15 jours,  pour  les  différentes
personnes  intéressées  et  intervenants,  de  remettre  le
point  au  moment  de  la  discussion  que  l’on  ouvre  en
commission sur l’organisation des travaux. On remet ce
point en discussion et l’on se dit : « Quand programme-
t-on  ce  point  Discussion  des  auditions ? »  ou  chacun
vient avec sa liste d’intervenants pour les auditions et à
la limite un délai. 
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Laisser  le  point  ouvert  ne  veut  pas  dire  ne  pas
l’aborder, mais on peut l’inscrire aussi très formellement
à l’ordre du jour ; auquel cas, il vendra en Conférence
des présidents et il sera analysé en bonne et due forme.

Ce sont deux suggestions. Puis-je vous demander de
vous positionner par rapport à celles-ci ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  Je  veux d’abord faire  une
petite intervention avant de me positionner par rapport à
cela. 

Je crois que tout le monde est d’accord sur le fait
d’avoir des auditions et qu’il n’y a aucun souci. 

Ce  que  j’aimerais  bien  que  l’on  clarifie  avant
d’avancer,  c’est  quel  est  l’objectif  de  ces  auditions ?
Maintenant,  j’entends  que  l’on  ferait  une  évaluation.
J’aime bien travailler, mais je n’aime pas vraiment faire
un travail déjà fait. Ce que j’aimerais aussi savoir avant
d’avancer, c’est si le Gouvernement dispose déjà d’une
telle évaluation ou s’il compte en faire afin de travailler
en bonne entente pour ne pas que chacun fasse le travail
de son côté. Cela n’a pas beaucoup de sens, me semble-
t-il. 

Pour moi, c’est plus un problème, l’objectif de ces
auditions, ou bien veut-on se tenir pendant trois ans sur
cela en disant :  « On part  d’abord sur les évaluations,
puis on verra les pays, puis on verra ceci, puis on verra
cela ».  Il  est  intéressant  d’élargir  et  de  ne  pas
uniquement  rester  dans  l’HORECA et  les  restaurants.
C’est un point important, mais l’aspect « lieux publics »
m’intéresse  aussi.  Comment  appréhende-t-on  cela ?
Dans notre grande sagesse, ne devrait-on pas peut-être
d’abord attendre que le Gouvernement ait pu avancer un
peu sur ce qu’il entend par « lieux publics » ? 

Sur  les  auditions,  oui,  mais  un  objectif  clair  et
comment  on  circonscrit  pour  ne  pas  faire  un  double
travail  au  niveau  du  Gouvernement  et  au  niveau  du
Parlement.  Si  le  Gouvernement  compte  faire  une
analyse comparative, que l’on puisse s’en saisir et voir
comment on y travaille. 

Pour  moi,  il  est  un  peu  tôt.  Maintenant,  on  peut
mettre cela à la Conférence des présidents et, dans leur
grande sagesse, ils décideront. Je n’ai pas de souci, mais
j’ai l’impression que l’on se précipite un peu.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Rassurez-vous,  Madame
Laruelle, je partage ce que vous avez dit : il faut cadrer
les éléments. 

La question est de savoir si, à un moment donné, on
va vers les auditions ou si l’on reporte sine die.

(Réaction de Mme Laruelle)

On dit que l’on veut bien le faire, mais on ne fixe
pas. 

Je  peux  comprendre  que  les  formations  de  la
majorité  puissent  se  concerter  ainsi  qu’avec  le
Gouvernement et je n’ai pas de problème. 

Madame la Présidente, je me tourne vers vous. La
proposition  de  synthèse  est  de  dire :  « Mettons  cette
question à l’ordre du jour de la prochaine commission.
Comme cela, la majorité aura eu le temps de s’entendre,
de se parler et de définir une position ». On ne veut pas
précipiter les choses à partir du moment où l’on dit que
l’on  fixera,  lors  de  la  prochaine  entame  de  la
Commission  de  l’économie,  quel  est  le  cadre  des
auditions,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  quel  est  le
calendrier, mais alors on le fixe à ce moment-là. 

Je peux comprendre que vous vous posiez d’abord
des questions dans une nouvelle majorité qui se met en
place.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Mon intervention allait
dans  le  même  sens :  je  pense  important  que  l’on  ait
l’occasion de préparer, de voir quels sont les objectifs,
comment cela va se passer, comment on va cerner les
éléments et de le mettre à l’ordre des travaux de notre
prochaine commission.

Mme la Présidente.  -  Peut-on  d’abord  conclure  –
M. le Secrétaire  me  demande  de  le  faire  très
formellement – que nous sommes tous d’accord, dans
un premier temps, sur le fait d’organiser des auditions,
sans en donner de termes ni de liste des intervenants, et
que nous sommes tous d’accord sur le principe ? 

On est tous d’accord. 

L’inscrit-on  à  l’ordre  du  jour  de  notre  prochaine
commission ?  Soyons  bien  clairs :  nous  inscrivons  à
l’ordre  du  jour  de  notre  prochaine  commission  la
discussion sur les auditions, ce qui pourrait reporter les
auditions à six mois parce que des éléments de précision
du calendrier nous seraient fournis par M. le Ministre et
l'on ajusterait le délai avec les différents arguments que
vous avez donnés pour ne pas que l’on fasse des doubles
travaux, voire contradictoires. 

Cela sied-il à tout le monde ? 

Nous clôturons le point sur cette conclusion. Merci à
tous.

(Réaction de M. Fontaine)

Merci, Monsieur le Vice-président. 

L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION CHEZ

THOMAS COOK »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
MOYENS DE LA WALLONIE POUR AMORTIR

LE CHOC DE LA FAILLITE DE THOMAS
COOK »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Fontaine, sur « l'évolution de la situation chez
Thomas Cook » ;

- Mme Schyns,  sur  « les  moyens  de  la  Wallonie
pour  amortir  le  choc  de  la  faillite  de  Thomas
Cook ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
quelques jours,  vous vous en souvenez sans doute,  je
vous interrogeais au sujet de l'annonce de la faillite de
Thomas  Cook  et  les  conséquences  sur  l'emploi  en
Belgique et particulièrement en Wallonie.

Suite  aux  dernières  évolutions  de  ce  dossier,  je
reviens  vers  vous  afin  d'en  savoir  plus  sur  les  trois
filiales  belges  du  groupe,  à  savoir  Thomas  Cook
Belgium, Thomas Cook Retail et Thomas Cook Retail
Belgium, qui représentent 600 emplois. 

On le savait au moment où j'ai rédigé ma question -
mais bien entendu vous allez voir qu'il y a quand même
quelques petites avancées - faute de trouver 5 millions
d'euros pour tenir jusqu’à la saison d’été, Thomas Cook
Belgium  et  les  deux  autres  filiales  belges  avec  ses
500 emplois ont déposé le bilan. 

On  a  appris  précédemment  que  5 millions  d'euros
avaient été transférés du compte belge de Thomas Cook
vers la maison mère, donc les 5 millions d'euros auraient
été bien utiles à ce moment-là, mais c'est quelque chose
qui est arrivé la semaine dernière, je pense.

Il restait toujours, à l'heure d'écrire cette question, un
espoir pour une reprise, ce que l'on a appris ce matin.

Vous allez peut-être pouvoir nous en dire un peu plus.
Au  siège  central,  une  partie  du  personnel  et  de  ses
délégués  espèrent  d'ailleurs  toujours  que  le  curateur
allait  pouvoir  assurer  la  poursuite  d’une  partie  des
activités ou retrouver un repreneur.  Ce qui  semblerait
être le cas depuis ce matin ou depuis hier soir pour une
partie, de nouveau, de l'activité.

Monsieur le Ministre, juste des questions : comment
évolue  le  pilotage  du  dossier  par  l’équipe  de  la
curatelle ?  Si  vous  avez  un  peu  d'informations  à  ce
niveau-là, un éventuel repreneur, mais cela, on le sait,
mais vous pourrez peut-être nous en dire un peu plus
puisqu'il s'est manifesté hier, voire aujourd'hui matin.

Le maintien de l'emploi est-il assuré, parce que, on
le sait, on l'a connu dans d'autres situations, en tout cas
couvino-couvinoise,  les  Espagnols  reprennent  et  puis
cela ne se passe pas très bien dans la suite. Ce n'était pas
le même secteur, j'en conviens.

La rencontre avec la direction de Thomas Cook a-t-
elle permis de dégager des pistes de solution ? 

Enfin,  les  outils  wallons  disponibles  pour
accompagner les travailleurs ont-ils été mobilisés, vous
en aviez dit un mot à ce moment-là, que vous étiez en
concertation  avec  votre  collègue  ministre  au  sujet  du
FOREm.

Je pense que j'ai été assez large et bref sur ce sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Pour  éviter  les  différentes
redites,  Madame la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,
c'est vrai que l'on sentait déjà, il y a 15 jours, lors des
discussions  en  plénière,  que  la  situation  serait
compliquée.  Ce  qui  est  apparu  les  deux  semaines
suivantes  montrait  qu'une  reprise  n'apparaissait  plus
vraiment possible et puis voilà qu'aujourd'hui on nous
annonce  qu'une  firme  espagnole  pourrait  reprendre
62 agences  belges  et  l'on  parle  de  200 emplois  qui
pourraient être sauvés.

Mes  questions vont  être  plus  larges  que l'annonce
d'aujourd'hui, mais c'est quand même intéressant de voir
qu'il  y  a  peut-être  des  possibilités  et  en même temps
donner de l'espoir si  la situation est  difficile n'est  pas
non plus la meilleure solution.

Pouvez-vous faire le point sur le dossier ? Combien
de  travailleurs  actifs,  finalement,  en  Wallonie,  sont
menacés dans leur emploi et combien seraient par contre
concernés par la nouvelle qui est plus encourageante de
ce matin ?

En plénière,  vous avez annoncé votre intention de
rencontrer les dirigeants des filiales belges pour voir les
possibilités d'intervenir utilement pour le redéploiement
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de l'activité et aussi pour soutenir le plan social. Avez-
vous pu nouer les contacts ? Qu'en est-il ressorti ? 

Dans quelle  mesure nos outils  publics peuvent-ils,
eux,  intervenir  pour  sauver  peut-être  certaines  des
activités ?

Dans ce secteur particulier et dans ce cas particulier,
sans évidemment brûler les étapes puisqu'il peut encore
y  avoir  des  évolutions,  envisage-t-on  la  constitution
d'une cellule de reconversion ? 

En  fonction  des  profils  et  qualifications  des
travailleurs concernés,  comment le FOREm a-t-il  déjà
été mobilisé ? Je pense que mon collègue précédent a
également posé ce même genre de question.

Je vous remercie pour les réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame et Monsieur les députés, c'est
un dossier où l'activité évolue effectivement vite et par
ailleurs un certain nombre d'événements sont intervenus
depuis, à la fois la question au Parlement, et tout au long
de ces dernières heures.

Vous  m'excuserez  si  certains  des  éléments,
forcément,  suite  aux  annonces  d'hier,  sont  encore
instables.

Je voudrais préciser – vous l'avez relevé, Monsieur
Fontaine  –  que  nous  sommes  en  contact  avec  ma
consœur,  Mme Morreale en charge de l'Emploi et  des
volets qui relèvent de son magister.

Parmi les événements récents, il faut désormais, bien
entendu, évoquer – et malheureusement – la faillite de la
dernière structure belge et je dis au PTB que ce que j'ai
lu  dans le  journal  était  absolument  d'une  incorrection
totale,  personne,  au  Parlement,  dans  ce  dossier-là
comme dans d'autres, n'a fait de l'humour à propos de
Thomas Cook. C'est un propos de votre intervention. Je
dis  cela,  je  ne  dis  rien,  vous  ne  me questionnez  pas,
mais  si  vraiment  vous  souhaitez  que  l'on  s'exprime
comme cela, alors on sort de tout contexte parlementaire
raisonnable. Je dis cela parce que je souhaitais le dire. Je
le dis convivialement, mais ce n'est pas comme cela que
l'on fait avancer les choses. 

Cela a été complètement dénaturé comme propos. Je
le regrette vivement. Pas pour moi. Nous, on a le cuir
dur, mais pour les travailleurs concernés qui pourraient
un instant croire que ce que vous dites est vrai, ce que
nous ne croyons pas évidemment en ce Parlement.

Je ferme la parenthèse, avec votre accord, Madame
la Présidente, de cette audace réglementaire que je viens
de prendre, avec votre accord presque bienveillant.

J'en  reviens  à  Thomas  Cook  pour  dire
qu’effectivement, la faillite de la dernière structure est,
hélas, intervenue.

On sait que la structure du groupe est une structure
un peu complexe puisque l'on a un total, comme vous
l'avez  évoqué,  Monsieur  Fontaine,  de  600 personnes
concernées,  600 emplois,  501  sont  concernés  par  la
faillite,  260  en  agences,  les  agences  étant  situées  en
Flandre, en Wallonie et à Bruxelles. L'autre partie de ces
501 emplois  étant  localisée  au  centre  administratif  de
Gand.

On  a  une  structure  qui  est  très  nationale  et  très
ramifiée à travers les différentes régions du pays.

L'équipe de la curatelle a été désignée le 1er octobre
avec pour mission de trouver d'éventuels repreneurs ou
marques  d'intérêt,  pour une  partie,  voire  un ensemble
aussi large que possible des activités belges de Thomas
Cook.

Il  est  évidemment  encore  prématuré,  à  ce  stade,
d'évaluer  l'offre  dont  on  parle  abondamment  ces
dernières heures et d'évaluer l'ensemble du dossier par
rapport à d'autres marques d'intérêt éventuel.

Notons,  avec  vous,  que  le  groupe  Vamos  est  un
interlocuteur qui est tout de même, dans le secteur, assez
largement  connu,  avec  une  activité  –  ce  n'est  pas
surprenant – largement vers l'Espagne, mais aussi vers
un certain nombre d'autres pays, dont l'Amérique latine.

Il serait question – tout cela est à confirmer, bien sûr
–  dans  l'offre,  d'une  reprise  de  62 agences  sur  les
91 agences  concernées.  Je  n'ai  pas  la  déclinaison
géographique  au  moment  où  l'on  parle.  Deux  cents
emplois seraient préservés et dans ces 200 emplois, un
peu plus de 150 emplois seraient dans les agences, dans
les différents réseaux des agences, mais je n'ai pas non
plus  la  déclinaison  géographique.  Ce  n'est  pas  de  la
mauvaise volonté, comme vous pouvez bien l'imaginer,
mais  l'information  est  trop  récente  et  puis,  dans  ce
dossier-là comme dans d'autres, on doit articuler notre
travail avec le pilotage légal qui relève de la curatelle.
On a ce même type de situation dans d'autres dossiers de
cette nature.

Il  y aurait  un nombre plus restreint de travailleurs
maintenus  au  centre  administratif,  eu  égard  aux
synergies organisationnelles qui seraient envisagées par
ce repreneur Vamos.

Nous  n'avons  pas,  Madame  Schyns,  à  ce  stade,
prévu de cellule de reconversion.

Je  dis  « à  ce  stade »  parce  qu’eu  égard  à  la
déclinaison  de  l'organisation  et  de  la  localisation  des
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emplois concernés et aussi à la reprise potentielle d'une
partie de ces travailleurs par le groupe concerné, ou des
interlocuteurs concernés, des travailleurs en activité en
Wallonie,  activé  le  dispositif  de  « cellule  de
reconversion »,  mais  l'on  est  évidemment  tout  à  fait
ouverts,  comme  le  sont  d'ailleurs  nos  outils  de  type
« SOGEPA » que j'ai rencontrés, de manière à envisager
avec  eux,  le  cas  échéant,  nonobstant  cette  structure
complexe – on n’est  pas  dans le cas  d’une fermeture
d’une  entreprise  localisée  en  Wallonie,  comme,
malheureusement,  on  en  a  connu  d’autres  –  et  où  le
dispositif  « reconversion »  ou  dispositif  « SOGEPA »
serait intervenu. Ces outils sont disponibles. Ils sont en
situation de vigilance.

Je  vous  demande,  si  vous  le  voulez  bien,  encore
quelques heures, quelques jours au grand maximum, de
manière  à  ce  que  l'on  puisse  alors  affiner  le
raisonnement.  Je  le  ferai  évidemment  en  totale
transparence. Nul doute que Mme la Ministre Morreale
agira  de  la  même  façon,  pour  que  vous  soyez
pleinement informés des développements.

Des choses sont en train de se mettre en place, vous
le voyez. Elles sont encore partielles, mais on est dans
un schéma qui évolue, me semble-t-il, de jour en jour.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Je  vois,  comme vous  l’aviez
annoncé, que vous tenez parole.  Cela,  je n’en doutais
pas un seul instant.

Je  vois  que  vous  êtes  vraiment  sur  la  balle  et  en
collaboration avec Mme la Ministre Morreale.

Effectivement,  les choses  bougent de jour en jour,
voire d’heure en heure. Je me doute bien qu’il est très
difficile pour vous et pour vos collaborateurs de suivre
cela et d’apporter des réponses très précises.

J’attends de votre part, bien entendu, la suite et que
vous nous en informiez, simplement.

Si l’annonce se confirme, il faut se réjouir pour les
quelque 200 employés d’avoir retrouvé ou conservé son
travail.  J’espère que ce sera dans le temps et  dans la
durée surtout.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  les
différentes informations. C’est vrai que les chiffres dont
on  dispose  sont  ceux  qui  étaient  également
communiqués ce matin.

J’imagine  que  vous  aurez,  dans  les  heures  qui
viennent – vous l’avez dit – davantage de précisions.

Je note que les outils  wallons sont en situation de
vigilance,  vous  aussi  et  votre  collègue  de  l’Emploi
également.

C’est clair que si, à un moment donné, une reprise
pouvait avoir lieu pour une partie des activités, on ne
pourrait que se réjouir pour les personnes concernées.

Maintenant, il serait peut-être intéressant de prendre
langue  aussi  avec  votre  collègue  qui  vient  d’être
installée, votre collègue néerlandophone, puisque vous
l’avez dit, le centre administratif est à Gand. C’est peut-
être un élément de plus à porter à votre attention.

Enfin, vu la situation et vu l’évolution, il est peut-
être  logique  que  vous  n’ayez  pas  pu  donner
d’information sur les profils et sur les qualifications des
travailleurs. En fonction de l’évolution, je vous invite à
être attentif, avec le FOREm, sur la situation de ceux
qui,  malheureusement,  seraient  dans  une  situation  de
perte d’emploi. Là, par rapport à ma dernière question et
le  lien  avec  le  FOREm,  j’aurais  aimé  avoir  plus
d’explications, mais je ne doute pas que l'on pourra en
avoir lors des prochaines interrogations sur ce dossier
qui va sans doute évoluer dans les 15 jours qui viennent.

RAPPEL AU RÈGLEMENT 

Mme la Présidente. - J’ai attendu que le dossier se
clôture  pour  dire,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il  vous
appartient  de  répondre  directement  aux  questions  qui
vous sont posées par les députés. Je n’ai pas bronché, je
ne  suis  pas  intervenue,  parce  que  vous  n’avez  pas
nominativement  interpellé  qui  que  soit.  Il  vous
appartient quand même de dire absolument ce que vous
voulez en réponse à la  question des  deux députés.  Si
vous  aviez  d’ailleurs  interpellé  nominativement
quelqu’un, cela aurait ouvert un droit de réponse à cette
personne.

Au niveau du règlement pur et dur, vous êtes dans
les clous, Monsieur le Ministre. Je vous saurais toutefois
gré de vous adresser en particulier aux députés qui ont
la gentillesse de vous poser des questions.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AVENIR
DU BÂTIMENT SAINT-ROCH À COUVIN »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
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de compétences, sur « l’avenir du bâtiment Saint-Roch à
Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur le Ministre,  en mai
dernier,  la  SOGEPA a  racheté  l’usine  Saint-Roch  à
Couvin. Depuis, plusieurs projets ont été déposés afin
de reconvertir ces bâtiments. 

Les  bâtiments  sont  à  l’entrée  de  Couvin  et  sont
visibles. Dès que vous arrivez à Couvin, c’est quelque
chose  qui  est  interpellant.  Effectivement,  un  des
représentants  de  la  SOGEPA,  en  son temps,  avait  dit
qu’il  ne  fallait  pas,  pour  justifier  en  tout  cas
l’acquisition  de  ce  bâtiment,  laisser  un  chancre  à
l’entrée de Couvin. Je rejoins tout à fait ce porte-parole.

Parmi  les  propositions,  nous  pouvons  retrouver  la
création de logements, évoquée par la Ville de Couvin,
ou  encore  l’implantation  de  la  société  SCJ,  née  des
cendres  de  Thermic  Distribution,  relancée  par  deux
anciens  de  la  fonderie,  qui  occupe  déjà  un  site
appartenant à la SOGEPA actuellement, qui est le site
anciennement appelé « site FL ». Je reviendrai vers vous
– je vous le dis déjà – lors de la prochaine commission
pour connaître l’avenir de ce bâtiment-là aussi. Ce sont
deux  chancres  qui  sont  sur  l’axe E420  maintenant  et
c’est assez interpellant.

L’objectif  derrière  cette  dernière,  la  société  SCJ
Stove Works, est de délocaliser le flux de production de
ces locaux dans le « bâtiment FL » actuellement, dans
les locaux qui ont été  rachetés  par  la  SOGEPA, donc
Saint-Roch,  de  20 000 mètres  carrés,  pour  améliorer
l’efficacité de la production. 

À  ce  projet,  ils  ajoutent  aussi  une  proposition  de
musée de la poêlerie dans les bâtiments qui se trouvent
en façade.

Un autre projet  déposé à la  SOGEPA est  celui  du
gérant de la brasserie des Fagnes, qui souhaite installer
une unité de production brassicole dans un bâtiment à
construire  sur  la  partie  ancienne  de  l’usine,  la  partie
arrière, après dépollution, bien entendu. 

Qu'en est-il de cette dépollution ? 

Une  autre  brasserie  s’installerait  dans  la  partie
moderne des installations de Saint-Roch. 

Finalement, un assureur occuperait la partie visible,
c’est-à-dire la maison de maître qui est à l’entrée, pour y
faire des bureaux et des logements.

Monsieur le Ministre, où en est-on dans l’étude des
projets soumis à la SOGEPA ? 

Quel  avenir  pouvons-nous  attendre  pour  les
bâtiments de l’ancienne usine Saint-Roch de Couvin ? 

Pouvons-nous  espérer  une  progression  dans  ce
dossier d’ici à la fin de cette année ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  merci  pour votre
question, qui est importante. 

Il  s’agit  d’un  site  que  je  connais  bien.  J’ai  eu
l’occasion de le visiter dans le passé. Vous avez raison,
en ce sens que c’est un endroit très spécifique, dans une
localisation très en vue, évidemment l’entrée de Couvin
et le long de la N5, et un endroit de localisation qui est
très particulier. C’est aussi une partie prestigieuse, si je
puis dire, du passé de toute la région de Couvin qui est
représenté par ce site.

Vous  avez  rappelé  que  la  SOGEPA  a  acquis  le
bâtiment  lors d’une vente publique,  qui s’est  tenue le
10 mai 2019 ;  vente  qui  avait  été  organisée  par  la
curatelle. Je pense que c’est très positif que la SOGEPA
se soit portée acquéreuse.

On a un outil public pararégional wallon qui est à la
manœuvre et ce bâtiment peut alors s’intégrer et être un
outil  du  redéploiement  économique  et  être  utilisé  au
mieux,  ici  aussi  en concertation avec la ville,  avec le
Bureau  économique  de  la  province  de  Namur,  de
manière à ce que l'on puisse lui donner une vie aussi
dense  que  possible  et  en  articulation  avec  le
développement  territorial  de  cet  espace,  qui  est  un
espace intéressant à l’entrée de la ville.

On a un paramètre que l’on doit bien avoir en tête,
c’est  faire  l’état  de  la  pollution,  comme  vous  l’avez
évoqué.  Ce paramètre-là,  je  ne  le  connais  pas  encore
aujourd’hui,  parce  que  l'on  doit  avoir  les  études  de
caractérisation et d’orientation. Cela, c’est le préambule
obligatoire. 

En  fonction  de  cela,  il  y  a  un  certain  nombre  de
travaux et de coûts à assumer et il y a des délais pour
pouvoir  dépolluer  les  parties  ou  les  parties  les  plus
concernées  par  la  pollution  du  site.  On  sait  qu’une
activité industrielle historique, généralement, a entraîné
un certain  nombre  de  conséquences  dans  le  sol  et  le
sous-sol.

À titre  précaire,  il  y  a  eu une  convention avec la
brasserie des Fagnes, représentée par M. Adant, pour un
contrat d’occupation précaire, et donc temporaire. 

Après  cela,  dès  que  l'on  a  les  études,  les
interventions des experts, on va pouvoir alors, de façon
plus pérenne, voir ce que l’on fait avec le site. 
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J’accorde à cela la  plus grande attention. J’irai  de
nouveau sur place avec la SOGEPA, la ville – si vous
êtes  présent,  vous  êtes  vraiment  le  bienvenu  –  de
manière à voir comment on va essayer d’agir au mieux
en l’espèce.

Vous  avez  aussi  évoqué  SCJ  et  le  musée  de  la
poêlerie. J’avais eu connaissance de ce projet. Même si
cela  vit  très  fort  dans  l’histoire  de  notre  Région,
singulièrement dans l’histoire de Couvin, je ne suis pas
certain – si l'on voit les évolutions muséales telles qu'on
les connaît maintenant – que cela va entraîner beaucoup
de...

Si  l'on veut  lancer  un musée,  il  faut  vraiment des
moyens  considérables.  Il  faut  toute  une  dynamique
d'animation, de vie, de ceci et de cela.

Je  vous  avoue  ne  pas  croire  –  même  si  j'en
comprends  l'intérêt  émotionnel  et  historique  –  en  ce
projet, en particulier.

Je suis plus pour un redéploiement économique, que
l'on puisse  accueillir  là,  un maximum d'activités  bien
localisées,  adéquatement  articulées  par  rapport  à  la
région et ainsi, on redonne vie à ce bâtiment.

Encore un tout petit peu de patience pour que l'on ait
toutes  les  études  et  après,  on  pourra  alors  tracer  et
esquisser  une  ligne  définitive  avec,  notamment,  les
acteurs locaux puisque la brasserie, et cetera, sont des
activités qui ont un rayonnement et qui  ont,  au fil  du
temps,  largement  développé  l'emploi.  Tout  cela  me
semble donc relativement intéressant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Merci pour ces réponses.

Effectivement, le paramètre pollution est important
et  je  ne  doute  pas  que cela prendra  un certain temps
quand on voit ce qui s'est passé sur le terrain juste en
face  appelé  anciennement  terrain  Patigny  où  cela  a
quand même pris plusieurs mois, voire plusieurs années.

Je  retiendrai  de  votre  réponse  qu'effectivement,
certains projets sont balayés et  une convention à titre
précaire est signée avec la Brasserie Lauvaux. 

On  espère  que  cette  convention  aboutira  ou
perdurera et que cela arrivera sur une location voire une
vente  du  bâtiment.  Je  sais  que  certains  intervenants
étaient  présents  à  la  vente.  Là où je  me suis  posé la
question,  c'était  sur  le  rôle  de  la  SOGEPA.  Pourquoi
l'acheter  alors  que  les  intervenants  qui  ont  une
convention à titre précaire maintenant avec la SOGEPA
étaient dans la salle ? Ce n'est pas l'objet et, dans une
réplique, je sais que je ne peux pas reposer de questions.
C'est un constat.

Je  me  demande  aussi  l'avenir  de  SCJ  Works  que
vous avez visité en son temps puisque visiblement, ils
ne sont pas repris dans le projet global.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES

COMPTOIRS DES RESSOURCES CRÉATIVES
(CRC) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « les
difficultés rencontrées par les Comptoirs des ressources
créatives (CRC) ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
j’aimerais partager avec vous les difficultés rencontrées
par les Comptoirs des ressources créatives en Wallonie.
Un comptoir des ressources créatives, qu'est-ce ? C'est
finalement  une plateforme d'aides  aux créateurs.  Quel
type  d'aide ?  C'est  la  mise  à  disposition  d'espaces  de
création, d'exposition et aussi toute une série de services
qui  répondent  aux  besoins  exprimés  par  les  créateurs
eux-mêmes.

Par toutes ces activités, les comptoirs des ressources
créatives boostent la création d'entreprises prometteuses
en  Wallonie,  œuvrent  aussi  au  développement  de
services coconstruits à ces micro-entrepreneurs créatifs. 

On  le  sait  depuis  la  précédente  législature,  en
collaboration  avec  la  SOWALFIN,  les  Comptoirs  des
ressources  créatives  ont  par  ailleurs  travaillé  à  la
construction d’indicateurs permettant de quantifier ces
retombées économiques. Ce qui est toujours important
par rapport à des secteurs que l'on connait peut-être un
peu  moins  et  qui  doivent  encore  seulement  se
développer.

Cependant,  en  décembre 2019,  la  convention
conclue avec la SOWALFIN et qui montre d'ailleurs le
soutien du Gouvernement wallon se termine.

Les comptoirs des ressources créatives risquent donc
de ne plus avoir le soutien financier dont ils ont besoin.
Vu le  caractère  essentiel  de  leur  travail  de  terrain,  je
voudrais  savoir  quelle  mesure  vous  comptez  adopter
pour sauvegarder cet outil essentiel pour l'évolution de
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l’entrepreneuriat wallon sachant qu'il relève sans doute
de l'économie sociale et  que vous aurez sans doute à
travailler  avec  votre  collègue,  Mme la Ministre
Morreale. Quel serait donc l'agenda pour assurer à ces
acteurs  de  terrain,  une  situation  pérenne ?  Je  vous
remercie déjà pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, les comptoirs des
ressources  créatives  sont  effectivement  des  initiatives
intéressantes.

Elles sont privées, portées par des artistes et/ou des
artisans visant à soutenir la créativité, à mutualiser des
services et des biens locaux et des biens pour se faire -
locaux, bureaux, équipements, matériel, et cetera.

Créés à Liège il y a six ans, les dispositifs de type
CRC ont montré leur pertinence socioéconomique ; ce
qui  a  conduit  le  Gouvernement  wallon  à  soutenir  ce
dispositif en confiant une mission à l'AUI, à l'époque.
Mission transférée depuis un an à la SOWALFIN. Le
budget alloué est un budget de 450 000 euros pour deux
ans. Des CRC se sont développés dans plusieurs villes
wallonnes  –  Charleroi,  Namur,  Mons  et  Tournai.  Les
conventions  de  financement  prennent  fin  le
31 décembre 2019 d'où le questionnement qui nous est
adressé.

Constatant  l'impact  positif  de  ces  initiatives  en
termes  de  création  d'emplois,  de  dynamisation
territoriale, de reconversion parfois de sites abandonnés,
de  sites  industriels  abandonnés,  création  de
coopératives,  mais  aussi  des  mécanismes  qui  me
semblent  intéressants  en  termes  de  coopération  et  de
partenariats entre artisans et artistes de même filière, et
cetera.  La  SOWALFIN  souhaite  pérenniser  un
mécanisme d'accompagnement et le soutien aux artistes
et artisans concernés. Par ailleurs, mettre rapidement en
place une évaluation de l'impact des dispositifs.

Une  étude  a  donc  été  confiée  à  un  centre  de
recherche universitaire en septembre 2019. Elle  vise à
mesurer  l'impact  socioéconomique,  les  emplois  créés,
les  entreprises,  les  filières,  les  retombées,  le
développement  territorial,  et  cetera,  des  CRC  et
formuler  des  recommandations  pour  un  modèle  de
financement public de ce type d'initiatives à partir  de
2020.

Dès que je disposerai de cette évaluation, je pourrai
alors  reprendre  les  contacts  utiles  pour  pérenniser  le
dispositif, le cas échéant, pour l'ajuster et l'adapter.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, car il a évoqué à quel point les CRC
ont pu montrer leur pertinence socioéconomique dans le
développement de l'économie wallonne. Vous avez aussi
évoqué la reconversion de lieux abandonnés. 

Ce qui m'inquiète à ce stade, c'est de savoir qu'il y a
une étude en cours, que l'on est déjà à l'aube du mois de
novembre,  que  le  soutien  financier  s'arrête  en
décembre 2019. J'engage donc M. le Ministre à pouvoir
rassurer  rapidement  les  acteurs  qui  doivent,  vous  le
savez  dans  ces  cas-là,  déjà  lancer  les  C4  à  titre
conservatoire à partir du moment où ils savent que dès
le 1er janvier 2020,  cela risque  de s'arrêter.  Quand ils
n'ont  pas  les  assurances  nécessaires,  c'est  toujours  un
peu compliqué. Il est important de pouvoir les rassurer
au plus vite. 

Je  voudrais  juste  dire,  Madame la  Présidente,  que
cette question sera aussi pour moi le prélude à une série
de questions que je prépare sur les industries culturelles
et créatives, car si à la page 14 de la DPR, il est bien
noté  que  la  Wallonie  travaillera  avec  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  pour  développer  ensemble  un
financement  conjoint  par  rapport  à  un  écosystème
d'entreprise dans le domaine des industries culturelles et
créatives, c'est important de s'appuyer sur ce qui existe
déjà  dans  notre  Région  qui  a  fait  ses  preuves,  qui
nécessite  aussi  une  évaluation  et  une  connaissance
approfondie  des  retombées  en  Wallonie  avant  de
développer cela sur une échelle plus grande.

Je  remercie  déjà  M. le Ministre  pour  les  réponses
qu'il m'apportera à ce moment-là.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - Avant de passer à la question
de  M. Bierin,  je  vais  profiter  de  votre  présence  pour
préciser le titre de la demande de nos auditions qui sera
transmise à la Conférence des présidents.

Je vous propose donc de reprendre texto le verbatim
de  la  DPR :  « L'utilisation  gratuite  de  l'eau  de
distribution  dans  les  restaurants  et  lieux  publics ».  Je
trouve  que  là,  au  moins,  il  n'y  a  pas  d'élément  de
discussion.

Par rapport à ce que les uns et les autres ont dit, est-
ce d'accord pour tout le monde ?

Donc « Utilisation gratuite  de  l'eau de  distribution
dans les restaurants et les lieux publics ». 

J'espère que le service a bien pu enregistrer ma voix.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

FUTUR DE L’ACIÉRIE LIÉGEOISE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le futur de l’aciérie liégeoise ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le sujet a
été  fréquemment  abordé  durant  la  législature
précédente : en raison des règles européennes relatives à
la  concurrence,  ArcelorMittal  a  cédé  plusieurs  outils
sidérurgiques à  la  société Liberty Steel.  Cette  cession
concernait  notamment  la  sidérurgie  liégeoise  puisque
deux lignes de galvanisation flémalloises  et  le site de
Tilleur sont passés dans le giron de cette société. 

Le patron de Liberty Steel a récemment donné un
aperçu de ses projets pour le bassin liégeois, annonçant
notamment d’importants investissements ou encore un
possible outil  de recyclage.  Liberty Steel  a également
opéré,  dans sa communication, un appel aux pouvoirs
publics  indiquant :  « Tous  les  grandes  sites  d'aciérie
récents  ont  été  financés  par  des  États  dans  une
perspective à long terme. Il est nécessaire d'y intéresser
le public aussi ». 

Face à ces déclarations et en raison du contexte que
l'on  connaît  par  rapport  à  l'industrie  sidérurgique
liégeoise  ces  dernières  années,  je  souhaiterais  que
M. le Ministre puisse faire le point sur la situation. 

Puis-je vous demander de nous préciser  les points
suivants ?

Quels sont les contacts pris entre le Gouvernement
et Liberty Steel, au-delà du fait que l'on a déjà pu lire
que votre téléphone personnel était disponible presque
24 heures sur 24 pour le patron de Liberty Steel, d'un
point de vue plus institutionnel ? 

Des  garanties  en  termes  d’emploi  ont-elles  été
apportées par l’entreprise ? Le cas échéant, quelles sont-
elles ?

Quels sont les projets d’investissement actuellement
en  discussion ?  Pouvez-vous  nous  en  préciser  les
contours ? 

Comment  vous  positionnez-vous  par  rapport  à
l’appel fait aux pouvoirs publics ? Des soutiens sont-ils
déjà  envisagés ?  Dans  l’affirmative,  à  quelles
conditions ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  Liberty  Steel  a
annoncé  un  investissement  de  6 millions  d'euros  à
Tilleur sur la ligne d'étamage pour produire des tôles en
fer blanc sans chrome pour le marché alimentaire. 

Une mise à jour des deux lignes de galvanisation à
chaud et à froid sur le site de Flémalle a également été
annoncée, sans dévoiler pour autant le montant de ces
investissements, mais les objectifs de la nouvelle entité
demeurent  la  pérennisation  de  la  production  d'acier  à
1 million de tonnes par an. 

Liberty  Steel  profite  actuellement  d'une  période
d'une centaine de jours, correspondant aux 100 premiers
jours  suivant  l'acquisition,  pour  affiner  son  business
plan et sa stratégie à plus long terme. 

Cette période étant toujours en cours, le contenu du
plan  d'affaires  et,  en  corollaire,  les  investissements  à
réaliser n'ont pas encore été communiqués à ce stade. 

Cependant, en tant qu'entreprise importante, mais de
type familial, Liberty Steel entend investir pour le long
terme  et  leur  objectif  est  d'assurer  la  durabilité  et  la
pérennité  de  l'entreprise  sur  le  plan  environnemental,
mais aussi sur le plan économique et social. 

Liège  pourrait  –  j'emploie  le  conditionnel  –
accueillir un nouvel outil consacré au recyclage, mais le
site de Liège n'est évidemment pas le seul en lice sur la
carte du groupe. 

J'ai eu l'occasion – vous m'autoriserez à ne pas être
plus  bavard  sur  le  sujet  –  d'avoir  une  conversation
informelle avec le président, CEO, du groupe à propos
des avantages, des inconvénients et des différents atouts
de notre Région. Ce dialogue doit se poursuivre. 

À  ce  stade,  la  Région  n'a  pas  été  formellement
sollicitée pour participer à ces investissements. 

Dès qu'elle le sera – je l'espère –, le cas échéant, et
que les attentes de Liberty Steel seront connues, nous
procéderons à l'analyse de l'ensemble de la stratégie du
groupe  à  Liège,  de  son  plan  d'affaires,  des
investissements prévus et des attentes exprimées. 
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Pour  rappel,  la  Région  a  financé  le  plan
d'investissement  d'ArcelorMittal,  dans  le  cadre  de
l'accord  global  de  2014,  à  hauteur  de  138 millions
d'euros. 

Dans un cadre très réglementé au niveau européen,
des  formules  seraient  donc  envisageables.  Il  faut  que
l'on se donne un peu de temps pour mesurer tout cela. 

Quelques mots encore puisque – vous l'avez relevé
et  je  vous  en  remercie  –  j'étais  sur  place  pour  avoir
l'occasion  de  bien  voir  l'outil  et  surtout  pour  avoir
l'occasion  de  discuter  informellement  avec  un  certain
nombre de responsables et avec le patron de l'entreprise.
J'étais par ailleurs à La Louvière, chez NLMK, avec le
groupe concerné, de manière aussi à pouvoir établir le
lien, mesurer les attentes et tenter, avec les partenaires
privés,  de  construire  des  relations  d'investissement  et
des relations de partenariat aussi durables que possible. 

Vous  savez  que  la  sidérurgie,  l'acier  dans  ses
différentes  déclinaisons  et  la  métallurgie  font  non
seulement partie de l'activité économique actuelle, mais
aussi  de  notre  histoire  sociétale,  collective  et
économique, très forte dans notre Région. C'est  en ce
sens  que  j'ai  souhaité,  avec  nos  outils  wallons,  me
plonger  au  plus  près  des  différentes  attentes  et  des
réalités,  et  rencontrer  très  directement  les  CEO et  les
présidents du groupe pour essayer d'établir ce lien. 

J'aurai l'occasion d'aller les rencontrer les uns et les
autres  aux  sièges  sociaux,  ou  headquarters,  des
entreprises  concernées  pour  tenter  de  faire  valoir  les
atouts de notre Région et  peut-être tenter de répondre
aussi  parfois  au  handicap  de  compétitivité  lorsqu'ils
établissent  des  comparaisons  au  moment  des
investissements entre certains sites et différentes autres
localisations du groupe. 

Voilà le travail que je souhaite mener. Évidemment,
je  le  fais  en  m'appuyant  sur  mon  administration,  sur
l'expertise de nos services et sur les outils économico-
financiers  dont la  Région wallonne dispose parce que
c'est évident – si quelqu'un nous lit, je voudrais le dire –,
la Wallonie est une terre d'accueil d'investissement et est
une  terre  extrêmement  favorable  pour  accueillir,  en
général, l'investissement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin. 

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses. 

J'entends  donc  qu'il  faudra  revenir  dans  quelques
semaines, à la fin des 100 jours, quand le plan d'affaires
aura été défini, pour avoir un peu plus de précisions. 

Soyons  attentifs  aux  conditions  de  maintien  et,
idéalement, de développement de l'emploi ainsi qu'aux
garanties  à  cet  égard  s'il  devait  y  avoir  l'octroi
d'éventuelles aides dans l'avenir. 

Soyons également attentifs à ce projet de recyclage,
qui semble, en effet, une piste à développer, en lien avec
Reverse  Metallurgy  et  en  lien  avec  la  volonté  du
Gouvernement de développer l'économie circulaire. 

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PRÊT
COUP DE POUCE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le prêt Coup de pouce ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
quelques  jours,  le  Syndicat  neutre  pour  indépendants
s’est penché sur une analyse comparative des dispositifs
Winwinlening  en  Flandre  et  prêt  Coup  de  pouce  en
Wallonie. 

Il  ressort  de  cette  étude  que  ce  mécanisme  de
financement « familial » – même si ce n’est pas le seul
public cible – des PME, qui permet aux contributeurs de
bénéficier d’un crédit d’impôt, rencontre plus de succès
dans  le  nord  du  pays,  probablement  en  raison  de
différences  du  tissu  économique,  d’existence  plus
longue et  peut-être  aussi  d’un  déficit  de  notoriété  de
notre côté de la frontière linguistique. 

Il me semble également opportun de vous interroger
dans  ce  cadre  parce  que  la  Déclaration  de  politique
régionale n’explicite pas  les projets du Gouvernement
concernant le prêt Coup de pouce. 

D’autre part, ce mécanisme, qui provient à l’origine
d’une  proposition  de  décret  du  groupe  Ecolo,  à
l’époque,  peut  rencontrer  les  attentes  et  nécessités
auxquelles  sont  aujourd’hui  confrontées  les  PME  en
Wallonie. Il convient que ce système trouve son public. 

Je  vous demande donc de  nous  apporter  quelques
informations et précisions. 

Pouvez-vous  nous  faire  part  de  la  position  du
Gouvernement sur le prêt Coup de pouce ? 

Une réforme ou un renforcement sont-ils envisagés ?

En août 2018, le Gouvernement  wallon a élargi  le
périmètre  à  l’ensemble  des  PME,  alors  qu’il  était
auparavant destiné aux nouvelles activités. Après un an,
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quel  est  le  bilan  de  cette  ouverture  et  comment  le
Gouvernement l’évalue-t-il ?

Enfin,  le  SNI  a  soulevé  la  différence  de
remboursement des prêts entre la Flandre et la Wallonie.
En Flandre, le prêt peut être remboursé annuellement ou
mensuellement,  tandis  que  notre  Région  ne  prévoit
qu’un remboursement unique au terme du prêt, ce que
l’on appelle dans le jargon un prêt bullet. 

Un  alignement  sur  le  mécanisme  flamand  ne
participerait-il pas à renforcer l’attractivité du prêt Coup
de pouce ? Est-ce envisageable ? 

Des mesures de communication sont-elles à l’étude
pour  faire  connaître  plus  largement  l’intérêt  du
dispositif ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  contrairement  au
Winwinlening,  mis  en  place  par  le  Gouvernement
flamand depuis près de 15 ans, le prêt Coup de pouce a
débuté plus récemment, puisqu’il remonte à fin 2016 –
si je ne m’abuse –, soit depuis seulement un peu moins
de  trois  ans.  Il  connaît  depuis  lors  une  évolution
favorable, même si l’on pourrait avoir des attentes plus
importantes en termes de nombres de prêts accordés.

Quels sont les chiffres ? 

En 2018, on m’indique qu’il y a eu 210 prêts contre
198 en 2017. Pour le premier semestre 2019, il y aurait
135 prêts  enregistrés.  Le  nombre  de  prêts  enregistrés
devrait donc atteindre quelque chose comme 260, 270,
280, d’ici la fin de cette année.

La  mesure  avait  été  initialement  destinée  aux
entreprises  de  moins  de  cinq  ans.  Elle  a  été  élargie
depuis le 1er janvier 2018 par le Gouvernement wallon
à l’ensemble des PME. Nous pouvons, par conséquent,
légitimement  penser  et  escompter  que  cette  décision
d’élargir  la  cible  des  bénéficiaires  des  prêts  Coup de
pouce  constitue  un  succès,  ou  en  tout  cas  un  succès
partiel, me semble-t-il.

L’objectif de la mesure des prêts Coup de pouce est
d’inciter,  grâce à un avantage fiscal,  les particuliers à
investir dans l’activité professionnelle de leurs proches
–  les  trois  F  que  l’on  rencontre  dans  les  thèses
économiques de financement – et ainsi à renforcer leurs
fonds  propres,  souvent  extrêmement  précieux,  voire
essentiels  pour  l’accès  au  financement  par  un
organisme,  dans  la  majorité  des  cas  un  organisme
bancaire.

Le caractère  bullet du prêt Coup de pouce, c’est-à-
dire le remboursement du crédit en un seul versement à
son  échéance,  permet  au  professionnel  d’acquérir
facilement  une  somme  pouvant  aller  jusqu’à
100 000 euros,  qu’il  conservera  pendant  une  durée
minimum  de  quatre  ans,  ce  qui  contribue  au
déploiement  de  l’activité  et  au  renforcement  de  ses
fonds  propres,  tout  en  évitant  une  immixtion  dans  la
gestion.

Par  ailleurs,  la  mesure  vise  principalement  les
proches de l’entrepreneur, dès lors qu’il n’est pas prévu
de  mettre  en  relation  de  potentiels  prêteurs  et
emprunteurs. Il n’y a pas un mécanisme plus généralisé
de mise en relation.

Une relation de confiance existe donc a priori entre
les deux parties au prêt Coup de pouce. Par conséquent,
le prêteur accepte plus aisément le caractère  bullet du
prêt, dès lors qu’il permet de répondre aux besoins d’un
proche de disposer d’un capital durable.

Enfin, il me revient, pour répondre à votre question,
de  la  part  de  la  SOWALFIN,  qu’une  campagne  de
communication est actuellement en cours de préparation
et devrait être diffusée encore avant la fin de cette année
ou, tout au plus, au début de l’année prochaine.

Je compte dans une période de six mois faire une
évaluation  des  dispositifs  de  financement,  parce  que
vous  n’ignorez  pas  que  ceci  est  à  combiner  avec
d’autres dispositifs, fédéraux pour certains d’entre eux
avec des conditions différentes, avec des dispositifs de
type  public  ou  parapublic  –  qui  existent  au  niveau
régional  –,  avec  l’offre  bancaire  –  si  je  peux  dire  –
classique.

Donc,  j’ai  quelques rendez-vous programmés pour
aller rencontrer les différents interlocuteurs, avec le but
d’ajuster  au  mieux  l’offre  de  soutien,  de  mise  à
disposition de fonds propres pour l’entreprise naissante,
le financement de la croissance précoce de l’entreprise,
et cetera, et pour voir si l’on est au plus juste, quels sont
aussi les coûts de structure par rapport aux bénéfices, de
manière  à  pouvoir  répondre  à  ce  qui  est  un  élément
majeur de la vie de l’entreprise, la capacité de disposer
de  fonds  propres  suffisants,  dès  l’instant  où  le  projet
d’affaires est lui-même raisonnablement robuste, que ce
soit en  early stage – c’est-à-dire, au début de l’activité
–, que ce soit dans la croissance précoce de l’entreprise. 

C’est  souvent  un  problème.  C’est  financer  le
deuxième ou troisième tour de la croissance. Pour cela,
on doit avoir l’analyse des organismes bancaires, de la
SOWALFIN, des structures représentatives et puis, s’il
échet, on ajustera au mieux le dispositif.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci
pour vos réponses.
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L’idée n’était  donc pas  de supprimer la possibilité
d’établir  des  prêts  bullet,  mais  bien  d’ouvrir  d’autres
possibilités. 

Je  me  réjouis  d’apprendre  l’existence  de  cette
campagne,  ou  en  tout  cas,  le  projet  de  campagne  de
communication  de  la  part  de  la  SOWALFIN  et  plus
largement,  les  évaluations  envisagées.  On  aura  donc
l’occasion de revenir sur ces questions à de nombreuses
reprises  dans  le  courant  de  la  législature  sur  le
financement des PME, au sens large.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur
« l'intelligence artificielle ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
notre  XXIe siècle  est  particulièrement  marqué  par  les
enjeux liés à l’intelligence artificielle.

Si  différents  sociologues  –  j’en  cite  un  dans  ma
question, Yann Ferguson – se penchent sur la question,
je dirais qu’en fonction de mes lectures ou conférences
auxquelles  je  participe  –  puisque  les  différentes
universités  organisent  régulièrement  des  conférences,
des ateliers sur le sujet ; en tout cas, à Mons, c’est le cas
avec  l’UMons  –  j’avoue  que  j'oscille  en  tant  que
représentante  de  la  population  wallonne,  entre
scepticisme,  enthousiasme,  pessimisme.  J’avais  envie
d’aborder le sujet ici, plus largement, avec vous, même
en m’interrogeant sur le travail que nous devrions faire
au  sein  de  cette  commission  sur  la  question  de
l’intelligence artificielle. 

Finalement, je me demandais si, pour vous, elle était
suffisamment  développée  en  Wallonie.  A-t-elle
effectivement  développé  la  croissance  économique
wallonne ?

Dans les travaux de ce sociologue, on peut lire que
ce  qui  l’interpelle  par  rapport  aux  étudiants  ou  aux
personnes qui font l’objet de ces recherches, c’est à quel
point il y a une forme de passivité par rapport à cette
évolution technologique. Comment faire en sorte qu’il y

ait une croissance économique wallonne sans arriver à
un  niveau  de  passivité  qui  serait  tout  à  fait
dommageable ?

Je  me demandais  aussi :  quelle  synergie  pourriez-
vous mettre en place avec votre collègue en charge de
l’emploi  et  de  la  formation ?  On  le  sait,  50 %  des
métiers seront impactés par l’évolution de l’intelligence
artificielle. Sera-ce le cas en Wallonie ? Y aura-t-il aussi
cet  aspect  lié  à  la  passivité  qui  m’interpelle
particulièrement ?

Je  voulais  vraiment  avoir  un  premier  tour  de
réponses de votre part sur ces questions. Merci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  vaste  sujet  qui
mériterait  effectivement  que  l’on  puisse  y  consacrer
quelque  temps  pour  répondre  à  votre  question,  au
travers d’une interpellation ou d’autres travaux, mais il
appartient  à votre commission et à un parlement d’en
juger.

Notons  qu’afin  d’accélérer  l’adoption  et  le
développement de l’intelligence artificielle en Wallonie,
le  Gouvernement  wallon  a,  à  la  suite  de  travaux
antérieurs,  initié  en  mars 2019  un  plan  baptisé
« DigitalWallonia4.ia »  ou  en  anglais  si  vous  le
souhaitez – qui s’inscrit en parfaite cohérence avec les
initiatives menées aux niveaux fédéral et européen. Il y
a beaucoup de cadres qui, à cet égard, sont fixés.

Au  niveau  wallon,  pilotés  par  l’Agence  du
Numérique  et  portés  par  la  fédération  professionnelle
Agoria, l’Infopole Cluster TIC et le réseau intelligence
artificielle  Digital  Wallonia prévoient  des  actions
concrètes d’accompagnement des entreprises désireuses
d’implémenter l’intelligence artificielle au sein de leurs
métiers, de leur entreprise.

Compte  tenu  de  l’immaturité  ou  de  la  maturité
provisoire – suivant que l’on est optimiste ou pas – du
secteur  de  l’intelligence  artificielle  et  de  son  faible
développement actuel en Wallonie – il y a des choses à
faire, c’est évident –, il est prévu que  Digital Wallonia
constitue et établisse une phase d’amorçage d’un futur
plan qui devrait être ambitieux. Je n’ai jamais entendu
que l’on proposait un plan qui ne le serait d’ailleurs pas.
Un futur plan ambitieux dont l’objectif sera l’inscription
durable de la Wallonie dans les initiatives nationales et
européennes  en  matière  d’intelligence  artificielle,  de
façon à accroître la compétitivité et la croissance de nos
entreprises.

Le but est de s’approprier ce nouveau paradigme –
autorisez-moi à appeler comme cela – tout en en faisant
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un  atout  et  en  évitant  d’en  subir  uniquement,  le  cas
échéant, les conséquences négatives.

Outre cet objectif économique, le développement de
l’intelligence artificielle renvoie également à une série
de  défis,  notamment  en  matière  d’acquisition  de
compétences,  de  création,  de  préservation,  d’emploi,
d’activité,  de  création  de  valeur  ajoutée  chez  nous ;
deux enjeux majeurs  visant  à  permettre  aux individus
d’être  acteurs  et  bénéficiaires  de  la  transformation
numérique de la société et de toutes ses composantes.

Dans  le  cadre  de  Digital  Wallonia  intelligence
artificielle,  plusieurs  axes  de  travail  visent  ainsi  à
augmenter le niveau moyen de compétence technique de
la population en matière d’intelligence artificielle, mais
aussi  à  favoriser  l’émergence  de  nouveaux métiers  et
l’appétence pour ces nouveaux métiers qui sont autant
de nouvelles opportunités professionnelles pour celles et
ceux qui voudront les saisir.

Sur  la  base  des  résultats  récoltés  par
Digital Wallonia4.intelligence  artificielle,  il
conviendrait  effectivement  d’établir  les  synergies
nécessaires  à  la  pérennisation  du  travail  initié,
notamment  en  matière  d'acquisition  de  compétences
techniques,  technologiques surtout,  à destination de la
population  active  ,  mais  aussi  de  la  population  non
active,  renforçant  ainsi  l'adéquation  entre  l'offre  de
formation, la demande des entreprises en croissance ou
en création à l'heure de leur transformation digitale.

Donc,  nouvelles  entreprises,  entreprises  en
croissance, offre de formation et attente de formation,
voilà quelques ingrédients de ce dossier d'une extrême
importance.  Les contributions que vous pourriez nous
fournir ou les débats que vous souhaiteriez mener sont
évidemment les bienvenus, notamment dans ce type de
dossier, singulièrement dans celui-là.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Vous savez,  Madame la
Présidente, trop d'auditions tuent l'audition, comme on
dit souvent.

Cependant, en début de législature, poser un cadre
au  sein  de  cette  assemblée  sur  des  matières  comme
celles-là valent  la peine,  parce que la réponse fournie
par M. le Ministre est très dense. 

Cela  nécessite  même  des  débats  peut-être  liés  à
l'éthique  qui  sortiront  peut-être  du  cadre  de  cette
commission-ci.

Cela vaudrait  donc la peine d'avoir une discussion
avec  les  collègues  de  cette  commission,  voir  qui
pourrait  être  intéressé  pour  suivre  ce  dossier  en
particulier,  vu l'impact qu'aura l'intelligence artificielle
sur la vie des Wallonnes et des Wallons. 

M. le Ministre nous évoquait tout à l'heure le travail
réalisé  au  niveau  de  Digital  Wallonia  pour  élever  le
niveau moyen de compétences des citoyens en Wallonie
en  la  matière,  mais  avant  même cela,  il  y  a  tout  un
aspect  lié  à  la  sensibilisation.  Comment  prendra-t-on
cette évolution ? La prendra-t-on, comme je le disais en
préambule,  de  manière  pessimiste ?  Considérera-t-on
que  c'est  autant  d'emplois  en  moins,  que  cela  va
diminuer  les  compétences  des  humains ?  Ou  les
utilisera-t-on comme un levier, comme un tremplin ou
comme quelque chose de positif ?

C'est important que nous, en tant que représentants
de  la  population  en  Wallonie,  nous  soyons  beaucoup
plus au fait de ces données-là, parce que, dès que l'on
touche à des matières plus techniques, technologiques,
c'est toujours un peu compliqué. Je l'ai vécu sur d'autres
sujets.

Ne laissons pas cela au champ de Digital Wallonia
ou un champ plus expert, essayons, nous, sans devenir
des  experts  en  la  matière,  d'avoir  une  meilleure
connaissance sur le sujet, tout simplement parce que l'on
est  les  premières  personnes  en  contact  avec  la
population, avec qui l'on devra dialoguer sur un sujet si
l'on ne veut pas arriver avec des logiques catastrophistes
– que d'ailleurs  certains  pourraient  utiliser  peut-être  à
mauvais escient.

Je reviendrai avec une proposition en espérant que
les  collègues  au  sein  de  cette  commission,  ou  dans
d'autres  commissions,  seront  intéressés  par  des
auditions, parce que c'est un sujet qui le mérite.

Mme la Présidente. - N'hésitez pas à intervenir au
moment de l'organisation de nos travaux et à relancer un
sujet aussi important que celui-là.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

COLLABORATION AVEC LA FÉDÉRATION
WALLONIE-BRUXELLES POUR LE

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES
NUMÉRIQUES DES ÉCOLIERS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  collaboration  avec  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  le  développement
des compétences numériques des écoliers ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.
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Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, quand
on lit la Déclaration de politique régionale, on voit que
les  compétences  numériques doivent  être  développées
dès le plus jeune âge. Cela veut donc bien dire à l'école. 

Quels  sont  les  engagements  relatifs  au  monde
scolaire dans votre DPR ? Je les cite :

- accélérer la transformation numérique au sein des
équipes  pédagogiques  par  des  appels  à  projets
soutenus par la mise à disposition d’équipements,
de  formations  et  d’un  accompagnement.  C'est
ambitieux. Des choses se font déjà et vous vous
doutez  que  c'est  là-dessus  que  je  vais  vous
interroger ;

- déployer l’Internet dans toutes les écoles ;
- favoriser,  en  collaboration  avec  la  Fédération,

l’apprentissage du numérique au sein des écoles,
par  l’organisation  d’événements  durant  l’année
scolaire  et  des  cours  théoriques  dispensés  à
l’occasion des « jours blancs ».

Par rapport à ce contenu de la DPR, je peux vous
rejoindre sur différents points, mais je voudrais y voir
plus clair par rapport  à la manière dont cette DPR va
être  articulée  avec  la  stratégie  numérique  pour
l'éducation de la Fédération Wallonie-Bruxelles. C'est la
première  fois  que  la  Fédération  se  dote  d'un  outil
prospectif,  composé  avec  les  acteurs  du  monde  de
l'école,  mais  aussi  avec  des  experts  du  monde
numérique. 

Ce qui va se passer en Région wallonne va aussi se
passer  en  Région  bruxelloise,  donc  des  collègues
interrogeront nos collègues bruxellois à ce sujet. Ce qui
va  se  passer  au  niveau  du  numérique  est,  en  termes
d'éducation, vraiment important.  Ce qui est important,
c'est la coordination.

Je rappelle  que l'on ne part  pas de rien, il  y a un
accord  de  coopération  en  août 2005.  Il  n'est  pas  cité
dans la DPR, donc ma première question est de savoir
cet accord n'est pas cité ?

Deuxièmement,  qu'en  est-il  du  renouvellement  de
l'équipement ?  Le  renouvellement  était  prévu  tous  les
sept  ans.  On est  justement  au  moment  de  l'échéance,
Monsieur le Ministre. On parle de 3 000 implantations
concernées, dont 87 % sont en Wallonie.

Troisièmement,  les  appels  à  projet  « École
numérique » seront-ils poursuivis ? Qu'est-il prévu pour
l'évaluation  des  derniers  appels ?  Avez-vous  déjà
programmé le prochain appel, pour quel public et quels
objectifs ?

Quels  types  de  matériel  pourront-ils  être  fournis ?
Des  équipements  de  base  ou  des  équipements  qui
peuvent s'apparenter à des gadgets ? C'est donc un point
d'attention.

Ensuite,  quelle  suite  est-elle  envisagée  pour  les
projets de connectivité wifi, liés à l’appel à projets de

2016 ?  Que  peut-on  attendre  par  rapport  à  la
connectivité de base ? 

Je rappelle que la connectivité de base des écoles,
c'est  ce  qui  permet  à  chaque  école  de  développer,
parfois par elle-même, parfois avec des appels à projets
–  c'est  l'idéal  –,  son  écosystème  numérique  et  de
pouvoir le faire avec ses enseignants.

Enfin, comment va-t-on articuler les interventions de
l'Agence wallonne du numérique, du SPW et de votre
cabinet,  tout  cela  avec  les  acteurs  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles ? 

Ce n'est  qu'une première volée de questions,  vous
vous  doutez  que  c'est  un  sujet  que  je  suivrai  avec
beaucoup d'attention durant cette législature.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  vous  mettez  le
doigt sur une question importante. C'est une articulation
qui  est  bien  nécessaire  avec  notre  consœur,  la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Vous  n'ignorez  pas  que  la  mise  en  place  d'une
politique ambitieuse  et  structurée dans le  domaine  de
l'éducation n'est jamais simple.  Vous avez pu mesurer
tout cela et vous y investir fortement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  volonté  du  Gouvernement
wallon est bien de faire du numérique une force pour la
Wallonie. 

Il est donc indispensable que les jeunes Wallonnes et
Wallons  qui  sortiront  des  écoles  situées  sur  notre
territoire  soient  aussi  bien  préparés  que  possible  à
relever les défis qui les attendent, les défis de la Région,
en  s'appuyant  sur  des  compétences  fortes  en  général,
mais aussi  des compétences fortes  en particulier  dans
l'exploitation  des  ressources  et  des  technologies
numériques.

Vous avez d'ailleurs vu que l'on a consacré une part
importante de notre Déclaration de politique régionale à
tout ce qui est le digital, le numérique, et cetera.

Comme  vous  le  soulignez,  nous  ne  partons
effectivement pas de rien, puisque l'on retrouvait déjà
ces intentions, cette volonté, dans le premier accord de
coopération  qui  fut  scellé  entre  la  Région  et  les
Communautés française et germanophone en 1999 déjà.

Un second accord de coopération a été signé par le
Gouvernement  en  2005,  mais  on  me  rapporte  qu'il
n'aurait  jamais  été  ratifié  par  le  Parlement  et  qu'il
n'aurait donc pas pris sa pleine valeur juridique.
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Compte tenu de l'évolution rapide des technologies
et  des  transformations  organisationnelles  de
l'enseignement telles que décrites dans le Pacte pour un
enseignement  d'excellence,  vous  admettrez  volontiers
qu'il  serait  plus  judicieux  de  travailler  à  un  nouvel
accord, me semble-t-il, qui serait adapté aux attentes des
uns et des autres,  à la situation actuelle plutôt que de
s'attacher  aux  dispositions  un  peu  anciennes  qui
remontent à quelques années.

C'est la première chose, la première disposition que
je  propose,  parlant  à  Mme la Ministre  honoraire  de
l'Enseignement, j'essaie donc de soigner mon propos.

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  le
renouvellement  de  l'équipement,  c'est  dans  cet  esprit
que  mes  prédécesseurs  ont  notamment  développé  les
appels à projets « École numérique ». Comprenant que
la  richesse  des  pédagogies  se  base  aussi  sur  des
pratiques  différenciées,  bien  adaptées  aux  disciplines,
aux  spécificités,  aux  attentes,  à  l'âge,  à  l'agilité  des
élèves,  mais  aussi  à  l'expertise  des  enseignants,  il  est
apparu  indispensable  de  renouveler  l'équipement
scolaire en s'attachant aussi à ces spécificités.

C'est pourquoi la Région a voulu proposer des outils
diversifiés, spécialement choisis pour une large gamme
d'exploitation  potentielle,  donc  plus  susceptible  de
répondre à la diversité des besoins.

Aucun de ces équipements,  m'indique-t-on – je ne
les pas tous vus –, n'a une dimension gadget, dès lors
que ces équipements ont été choisis en connaissance de
cause  par  des  équipes  motivées,  des  enseignants  qui
l'étaient tout autant et dûment formés. Les équipements
fournis sont ceux dont le corps enseignant estime qu'ils
sont  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  leur  projet
pédagogique  lié  à  l'apprentissage  du  numérique  en
classe.

Dans  une  étude  réalisée  par  mon  prédécesseur,
portant sur l'impact des projets développés dans le cadre
de  l'appel  « École  numérique »,  il  apparaît  que  les
équipes  pédagogiques  lauréates  reconnaissent  que  le
projet a été le ferment qui leur a permis d'expérimenter
de  nouvelles  approches  pédagogiques  basées  sur  le
numérique et de les adopter de façon durable. 

Mieux,  m’indique-t-on,  les  projets  ont  eu  un effet
incitant  pour  d’autres  enseignants,  les  motivant  à
expérimenter,  eux  aussi,  le  numérique  en  classe.  De
même, les établissements ont prolongé l’investissement
complétant l’équipement au profit d’autres classes. 

Enfin, la dynamique des projets, surtout lorsqu’elle
peut être soutenue par un accompagnement adéquat, est
un  levier  d’innovation  et  de  coopération  pour  les
enseignants.  Aussi,  mon  intention  est  clairement  de
poursuivre  ce  processus  en  lançant  un  appel  à
projets 2020, s’inspirant des modalités antérieures et en
veillant  à  ce  que  l’on  puisse  bien  intégrer  le
renouvellement  du  matériel,  que  vous  évoquez

légitimement, puisqu’il y a aussi une pérennité dans le
temps qui doit être soutenue. 

Au  sujet  de  la  connectivité  au  wifi,  l’évaluation
menée par  l’administration montre que cette  initiative
est bien utile pour les écoles et est aussi porteuse d’un
développement accéléré des exploitations pédagogiques
du numérique. Il s’agit toutefois d’un projet très lourd,
qui  pose par  ailleurs  d’autres  questions,  qui  nécessite
une large coordination avec les établissements scolaires
bénéficiaires. J’ai l’intention de poursuivre cette phase
pilote par une phase de déploiement plus large, mais qui
sera plus progressive au vu des enjeux concernés, au vu
du coût et au vu de son ampleur. 

Finalement  –  et  j’en  termine  par  là,  Madame  la
Présidente –, s’agissant de la question de l’articulation
des interventions respectives de l’Agence du numérique,
du Service public de Wallonie et de mon cabinet, nous
avons l’ambition de veiller à ce que celles-ci continuent
de  répondre  aux  prescrits  de  concertation  et  de
cohérence  qui,  évidemment,  conditionnent  la  mise  en
œuvre efficiente de toute politique. 

Nous avons du pain sur  la  planche en la  matière.
N’hésitez pas, vous aussi, si vous le souhaitez bien sûr,
à me faire part de votre expertise en la matière puisque
je sais qu’elle est grande. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
d’avoir  pris  le  temps  de  répondre  à  l’ensemble  des
questions avec des précisions plus ou moins fortes en
fonction du degré d’avancement. 

Sur l’accord de coopération, je pense comme vous
que c’est  une  bonne idée  de  remettre  l’accord  sur  la
table  et  de  repartir,  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, sur une nouvelle base : à la fois les ambitions
de la Région, mais aussi les ambitions décrites dans la
stratégie numérique de la Fédération. Il me semble qu’
en ayant cela en ligne de mire, on pourrait se donner, de
manière  commune,  une  stratégie  pour  les  années  qui
viennent et  l’inscrire dans l’accord de coopération, en
sachant que la Fédération a besoin de la Région. Il faut
oser le dire, on ne s’en est jamais caché. C’est d’ailleurs
pour  cela  que  les  différents  appels  à  projets  ont  du
succès.  Vous  avez  tout  à  fait  raison  de  dire  que  les
écoles, à partir du moment où elles ont cet incitant et ce
levier,  les  effets  peuvent  être  positifs  parce  qu’un
enseignant  particulièrement  motivé  par  cela  répond  à
l’appel  à  projets  avec  l’équipe  de  direction  et  puis
parfois  les  autres  suivent  en  voyant  ce  que  cela  peut
donner comme résultat. 

Par  rapport  au  retour  que  vous  avez  des  derniers
appels à projets numériques, j’ai bien entendu que vous
citiez quelques retours que vous aviez, mais je ne sais
pas comment l’évaluation a été faite. Je reviendrai donc
peut-être  plus  précisément  sur  la  méthodologie  de
l’évaluation lors d’une prochaine question. 
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J’ai également bien noté que vous signaliez que vous
allez relancer pour 2020 en intégrant potentiellement le
renouvellement des anciens équipements, c’est-à-dire de
ceux  qui  aujourd’hui  datent  d’il  y  a  sept ans.  Là,  à
nouveau, je reviendrai sans doute – je sais ce que c’est
et je laisse le temps à vos équipes de s’installer – pour
analyser la manière dont on va réellement, dans l’appel
à projets,  prévoir  à  la fois  de nouveaux projets,  mais
aussi  le  renouvellement  de  matériel.  Ce  n’est  pas  si
simple parce que la manière dont les appels à projets
vont être agencés devra tenir compte de ces deux points
et cela concerne à la fois des écoles déjà bien dans le
processus numérique et d’autres qui le sont moins. 

J’entends  également  votre  réponse  sur  la
connectivité. À nouveau, je ne peux que vous inviter à
intégrer  la  connectivité  dans  l’accord  de  coopération
puisque,  si  l'on  l’intègre  et  que  l’on  met  des  balises,
qu’elles  soient  budgétaires  ou  en  termes  de  nombre
d’écoles qui seront équipées, au moins tout le monde y
verra  clair.  Je  peux  tout  à  fait  concevoir  que  cela
prendra  du  temps.  Il  y  a  d’ailleurs  des  écoles  et  des
endroits où il est plus difficile d’avoir une connectivité
wifi  pour  des  raisons  techniques  et  pas  uniquement
budgétaires.  Il  faut  vraiment  un planning,  un plan,  et
pourquoi  pas  le  mettre  en  annexe  de  l’accord  de
coopération. Cela me paraît important. 

Je  reviendrai  sans  doute  avec  des  questions  plus
précises, mais, en attendant, je pense que vous avez pris
la mesure de l’importance du travail. Je me réjouis de
voir  quand  auront  lieu  les  premières  réunions  de
concertation avec la Fédération. Ce sera sans doute une
de  mes  prochaines  questions.  Un  petit  planning  de
réunions  serait  intéressant  parce  que  cela  n’a  pas
toujours  été  simple  en  fonction  des  différentes
majorités.

Je  termine,  Madame  la  Présidente.  Je  me  rends
compte à votre visage que je suis trop longue. 

Mme la Présidente.  -  Je  fais  preuve  de  souplesse
tant  le  sujet  est  important  et  intéressant,  je  vous  le
concède.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour les informations.

Mme la Présidente.  - Comme je le disais, j’ai fait
preuve de souplesse tant le sujet me semble important et
intéressant. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  -  Seriez-vous  d’accord  de  ne
pas  interrompre  nos  travaux  à  12 heures  30  pour
permettre  d’aller  au  finish  et  de  ne  pas  reprendre  la
commission après-midi ? Cela me semble de bon sens.
Personne ne s’y oppose ? 

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ENTRÉE EN VIGUEUR ATTENDUE DE

L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DU
9 MAI 2019 ADOPTANT LES LIAISONS

ÉCOLOGIQUES VISÉES À L’ARTICLE D.II.2,
§ 2, ALINÉA 4, DU CODE DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « l'entrée  en  vigueur
attendue  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
9 mai 2019 adoptant  les  liaisons  écologiques  visées  à
l’article D.II.2, § 2, alinéa 4, du Code du développement
territorial ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il
s’agit d’un arrêté du Gouvernement très attendu par le
secteur, tant par les architectes que par les demandeurs
de permis. 

Le 9 mai 2019, le Gouvernement wallon adoptait un
arrêté modifiant le Code du développement territorial et
ses annexes, en ce compris cette fameuse annexe 4 qui
constitue le formulaire de demande de permis avec le
concours d’un architecte. 

Cette  annexe  modifiée  de  l’arrêté  de  mai 2019
prévoit que le demandeur a reçu de son architecte une
attestation. Il faut préciser le numéro de l’attestation et
la date à laquelle elle a été délivrée. Cela précise que le
demandeur a bien reçu cette attestation de l’Ordre des
architectes pour le présent projet et qui confirme que ce
dernier est bien en droit d’exercer la profession. 

Comme  vous  le  savez,  le  fait  de  joindre  cette
attestation, qui avait disparu et s’appelait précédemment
un visa, à toute demande de permis d’urbanisme est très
loin d’être un acte administratif anodin. En effet, cette
attestation permet au demandeur du permis de s’assurer
que l’auteur de son projet est bien en droit d’exercer la
profession d’architecte,  avec  toutes  les  responsabilités
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que cela incombe. Cette attestation protège l’exercice de
la profession – et  vous savez que j’y suis sensible –,
mais aussi le citoyen et le demandeur du permis. 

Tout le secteur et les demandeurs de permis se sont
réjouis  en  mai 2009,  mais  l’entrée  en  vigueur  de  cet
arrêté  était  prévue  pour  1er septembre 2019.  Vous
noterez  au  passage  que  le  Conseil  francophone  et
germanophone de l’Ordre des architectes avait d’ailleurs
adapté  son  système  informatique  pour  que  les
architectes  puissent  se  voir  délivrer  automatiquement
l’attestation prévue, et dont je viens de vous parler, dans
l’annexe 4. On ne peut donc pas reprocher à l’Ordre des
architectes ou à la profession de ne pas avoir été prêts
puisque,  fin  août,  ils  avaient  pris  leurs  dispositions
informatiques  pour  que  tout  puisse  se  faire  le  plus
rapidement possible.

Votre  prédécesseur,  M. le Ministre  Di Antonio,  a
envoyé le 8 août 2019, à tous les membres des collèges
communaux et aux directrices et directeurs des services
du  SPW  Territoire,  un  courrier  identifiant  les
modifications contenues dans cet arrêté en rappelant que
son entrée en vigueur aurait lieu le 1er septembre 2019.
M. le Ministre  Di Antonio  aurait  fait  parvenir  un
document  didactique  de  l'annexe 4  qui  précise
l'importance d'insérer cette fameuse attestation dans la
demande de permis. 

Le  problème,  c'est  que  fin  septembre,  l'arrêté  du
Gouvernement  n'est  toujours  pas  publié  au  Moniteur
belge. 

Sur  le  terrain,  la  confusion  règne.  Certaines
communes estiment pouvoir déjà utiliser les nouveaux
formulaires, d’autres pas. Les auteurs de projet, eux, ne
savent pas et sont complètement démunis par rapport à
cela. 

Je voulais clôturer en vous demandant quand il va
rentrer  en  application ?  J'espère  que  vous  allez  nous
donner des informations précises sur ce sujet, tant c'est
attendu. 

Quels sont les éléments qui ont justifié ce retard ?
Quelles sont les mesures prises pour y pallier ? 

Je voulais juste vous dire, Monsieur le Ministre, et à
ceux qui croiraient que c'est très sectoriel ou dédicacé
uniquement au secteur de l'architecture ou aux auteurs
de projet,  que,  je  l'ai  rappelé,  c'est  le  citoyen qui  est
directement concerné. 

Je  rappellerai  enfin  que  c'est  environ
30 000 demandes de permis par an pour la Wallonie. Ce
n'est donc pas un problème négligeable. 

Monsieur le Ministre, je suis tout ouïe.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la  Députée,  effectivement,  le
9 mai 2019, a été adopté en troisième lecture le projet
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  modifiant  la  partie
réglementaire du Code du développement territorial.

Cet arrêté a été transmis sans délai par le cabinet de
mon prédécesseur,  M. Di Antonio  à  la  direction  de  la
Chancellerie du support juridique et de la traduction du
département des affaires juridiques du service concerné
du  secrétariat  général  de  notre  administration  pour
traduction et publication. 

Mon  administration  a  pris  contact  avec  cette
direction  début  septembre  2019  pour  apprendre  que,
compte  tenu  du  volume des  textes  adoptés  en  fin  de
législature,  cet  arrêté  serait  vraisemblablement  traduit
fin octobre ou tout début novembre puis, envoyé pour
publication  au  Moniteur  belge.  Il  y  a  donc  un  gros
embouteillage  à  la  traduction  et  à  la  publication  des
textes adoptés en fin de législature. 

À retenir pour la fin de la législature : ne pas adopter
des textes avec une entrée en vigueur rapide, car il faut
prévoir du temps entre les deux et de manière générale
d'ailleurs, on ne prévoit pas assez de temps pour que les
formalités administratives,  pour que les interlocuteurs,
les secteurs, soient bien informés entre les dispositions
que l'on adopte, qu'elles soient de nature réglementaire
ou  décrétale.  C'est  un  délai  de  demande  d'attention
permanent chez moi.

Ici,  cet  arrêté  prévoyait  une  entrée  en  vigueur  le
1er septembre 2019 et nous voici bientôt mi-octobre et
le texte n'est toujours pas publié.

Le texte ne deviendra donc opposable aux tiers que
le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur  belge.  C'est
logique. Mon administration, en accord avec le cabinet
de mon prédécesseur a donc donné pour consigne de ne
pas tenir compte actuellement - faute de publication - de
cet  arrêté  avant  sa  publication  au  Moniteur  belge.
L'Ordre des architectes, de même que l'Union wallonne
des  architectes  ont  également  été  avisés  de  cette
situation. 

J'ai donc pressé, insisté, que le texte soit disponible
aussi vite que possible, qu'il puisse être publié ; ce qui
permettra ensuite de faire courir cette protection et les
conséquences  de  l'arrêté  que  vous  avez  très
légitimement mentionné.

Même si je n'en suis pas responsable, désolé pour ce
retard  qui,  effectivement,  crée  une  confusion  qui  ne
devrait pas avoir lieu.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.
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Mme Cremasco (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, de confirmer que politiquement, le dossier suit
bien son cours, que cette attestation fera bien partie des
demandes  de  permis  protégeant  l'exercice  de  la
profession et le citoyen.

Par  contre,  quand  vous  dites  que  la  traduction
devrait  avoir  lieu  début  novembre,  on  imagine  une
publication  au  Moniteur  belge et  une  entrée  en
application  en  décembre.  Je  sais  que  vous  n'êtes  pas
devin, mais cela traine et je compte sur vous pour suivre
le dossier de près et rappeler éventuellement à qui peut
l'influencer que ce texte est important. 

Autre conclusion, vous parlez de ne pas faire voter
autant  de  textes  en  fin  de  législature  qui  rentrent  en
application rapidement. Je dirais même que l'on pourrait
essayer d'éviter cet entonnoir, embouteillage de fin de
législature  qui,  de  mon  point  de  vue,  n'est  pas
spécialement,  constructif  et  qui  pose  des  problèmes
après dans la mise en application, c'est clair.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. NEMES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’INSTALLATION D’UNE PORCHERIE

INDUSTRIELLE À RONQUIÈRES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Nemes à M. Borsus,  Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’installation  d’une  porcherie
industrielle à Ronquières ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  me
permets  de  vous  interpeller  en  ce  jour  concernant
l’installation d’une porcherie industrielle à Ronquières
qui inquiète une partie de la population locale. 

Un collectif de citoyens s’est mis en place afin de
s’opposer  à  cette  installation.  Selon  eux,  ce  projet
d’élevage de 1 800 porcs serait totalement néfaste, non
seulement pour l’environnement et les consommateurs,
car il s’inscrit dans une logique d’agriculture intensive,
mais aussi pour le bien-être des porcs. 

Ce collectif a d’ailleurs lancé une pétition qui a déjà
atteint  20 000 signatures  lors  de  la  rédaction  de  cette
question. Nous en sommes à 43 000 ce matin. C'est pour

dire que ce sujet inquiète et mobilise la population, et
ce, au-delà même de nos frontières vu que cette pétition
commence à prendre un caractère international. 

Le Collège communal de Braine-le-Comte a émis un
premier avis réservé sur la question et a sollicité l’avis
de la Région wallonne. 

Tout  ceci  m'amène  maintenant  à  parler  de  votre
DPR, où votre Gouvernement s’engage à favoriser les
circuits  courts  et  « à  soutenir  les  exploitations  qui
pratiquent  l’élevage  extensif ».  Nous  vous  rejoignons
sur ces intentions. 

Cependant, dans le cas présent, il me semble qu’un
élevage  de  1 800 porcs  ne  répond  pas  à  la  définition
« d’élevage extensif ». De plus, le collectif dont je viens
de parler au niveau de la pétition fait part de ses craintes
quant  à  une  commercialisation  des  porcs  qui  serait
partiellement ou totalement tournée vers l’exportation,
entre autres vers l’Allemagne, ce qui irait complètement
à l’opposé de la vision du circuit court. 

Monsieur le Ministre,  avez-vous déjà pris position
sur ce sujet. Si oui, quelle est votre position ? 

Quand vous parlez de « soutenir les exploitations qui
pratiquent l’élevage extensif », quels seraient les jalons
que  vous  mettriez  en  place  afin  de  concrétiser  cette
intention ? 

Comptez-vous  auditionner  les  pétitionnaires  afin
qu’ils  puissent  nous éclairer  plus précisément quant  à
leur  position,  leurs  inquiétudes et  nous faire  peut-être
parvenir  des  renseignements  supplémentaires sur  leur
réalité locale ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, en réponse à votre
question, je me permets de vous informer que ce projet
de nouvelle exploitation à Ronquières, rue du Tombois
exactement,  porte effectivement sur la réalisation d'un
hangar de stockage de 1 500 tonnes de pommes de terre,
d'une  porcherie  de  1 800 porcs  d'engraissement,  d'un
hangar pour matériel agricole et  d'une habitation avec
garage.

Ce  projet  fait  l'objet  d'une  troisième  demande  de
permis  unique,  actuellement  en  cours  d'instruction
auprès de la commune et des fonctionnaires délégués,
d'une  part,  pour  le  volet  urbanisme/aménagement  du
territoire  et  technique,  d'autre  part,  comme  vous  le
savez, pour les volets environnementaux, au sens large
du terme. 
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Un  premier  projet  d'une  porcherie  de  1 800 porcs
avait fait l'objet d'un refus de permis unique en 2015.
Une deuxième demande de permis  unique similaire  à
celle en cours d'instruction, les quantités de pommes de
terre  ayant  été  légèrement  modifiées  –  puisque  l'on
passe de 2 000 tonnes à 1 500 tonnes –, avait fait l'objet,
le 30 janvier 2018, d'un refus du Collège communal de
Braine-le-Comte ;  refus  confirmé sur  recours par  mon
prédécesseur, M. Di Antonio, comme vous le savez.

Les motifs du refus étaient les suivants : le caractère
para-agricole  de  l'exploitation  envisagé  en  son  volet
stockage  de  pommes  de  terre  non  issues  de  la
production  du  demandeur,  ce  qui  est  contraire  aux
dispositions – bien connues notamment par la présidente
de votre commission – D.II.2.36 du CoDT relatives à la
zone agricole et à ce que l’on peut faire et bâtir en zone
agricole.

Deuxième motif principal de refus, les importantes
modifications de relief du sol dans un paysage agricole
ouvert ;  ce  qui  apparaît  comme  contraire  à  la  même
disposition légale du CoDT qui rappelle que cette zone
agricole contribue à la formation du paysage ; ce qui est
important, vous en conviendrez.

La  réintroduction  de  ce  troisième  projet  a
aujourd’hui  fait  l’objet  d’un  avis  réservé  du  collège
communal du 24 septembre qui estime qu’en l’absence
des avis techniques sollicités, il est difficile d’émettre un
avis objectif sur ce projet.

Au  cours  de  l’enquête  publique,  dans  le  cadre  de
cette  troisième  procédure,  la  Ville  a  réceptionné
319 lettres  de  réclamation  contre  le  projet  ainsi  que
quatre lettres d’opposition arrivées après la clôture de
l’enquête. Les motifs principaux des réclamations sont,
m’indique-t-on :

- la procédure d’enquête ;
- l’absence d’étude d’incidences ;
- l’impact olfactif ;
- le charroi ;
- le caractère industriel de l’élevage ;
- le respect du plan de secteur, du CoDT ;
- l’impact visuel ;
- la dévalorisation du paysage et de l’habitat ;
- les questions quant à l’épandage de lisier ;
- la protection des eaux ;
- le bien-être animal.

Le rapport de synthèse des fonctionnaires délégué et
technique  est  attendu  dans  les  toutes  prochaines
semaines, la décision revenant ensuite, sur cette base, à
l’autorité  communale,  comme vous  le  savez  en  cette
commission.

À  la  demande  du  fonctionnaire  délégué,  une
prorogation,  ce  que  prévoit  la  législation,  du  délai
d’instruction de 30 jours a été notifiée, reportant ainsi la
date  ultime  du  rapport  de  synthèse  au  20 novembre
prochain. Ensuite, il appartiendra au collège de prendre

une décision qui sera, le cas échéant, contestée auprès
du Gouvernement et instruite par nos services. Si cela
devait  être  le  cas,  nous serions  amenés,  ma consœur,
Mme Tellier, et moi-même à prendre ensuite attitude à
la suite de l’ensemble des éléments d’instruction.

Vous n’ignorez pas que de façon générale, dans les
actes  administratifs  ou  décisions  de  nature
administrative que nous serions amenés à prendre, nous
devons adopter un strict devoir de réserve avant d’être
mis en situation de tous les éléments d’appréciation et
d’analyse de ces dossiers, ce dont je ne me départirai
évidemment pas, pas plus que ma consœur.

Je  rappelle,  par  ailleurs,  que  notre  Déclaration  de
politique  régionale  a  prévu  que  nous  allions
effectivement  soutenir  l’élevage  extensif,  que  nous
allions  évaluer  les  normes  relatives  aux  élevages
industriels en les adaptant aux besoins, pour reprendre
la formulation de notre DPR. Ce travail n’a pas encore
été mené, puisque nous sommes en fonction seulement
depuis – vous ne l’ignorez pas – une bonne vingtaine de
jours ouvrables. 

Par  ailleurs,  mon  regard  analytique  dans  ces
dossiers-là doit être fondé sur les dispositions du CoDT
et  singulièrement  sur  ces  articles  concernant  les
différents éléments d’appréciation de l’aménagement du
territoire, du bon aménagement des lieux, des paysages,
de la conservation, et cetera.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses.

J’attends  avec  impatience  la  suite  de  vos  travaux
pour  savoir  comment  mettre  en  place  cette  transition
ambitieuse de passer de l’intensif vers l’extensif. 

J’acte aussi que vous ne répondez pas encore ici à la
question de savoir s’il est pertinent ou non d’auditionner
les pétitionnaires. 

Je suppose que cela reviendra dans la suite de nos
travaux.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CADRE ORGANIQUE DU CENTRE WALLON
DES RECHERCHES AGRONOMIQUES

(CRA-W) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Borsus, Ministre
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de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « le  cadre  organique  du
Centre  wallon  des  recherches  agronomiques  (CRA-
W) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
vous le savez sans doute, j’ai eu l’occasion d’interroger
régulièrement les ministres  en charge de l’Agriculture
sur la mise en place du cadre organique du CRA-W, du
Centre régional agronomique de Wallonie

En  effet,  d’importantes  restructurations  et  des
modifications  de  cadre  du  CRA-W  ont  eu  lieu  ces
derniers  mois.  Des  désignations  de  personnel  dans
certaines  unités  ont  été  envisagées  ou  réalisées,  en
mettant  à  mal la  concertation sociale ou en dépit  des
procédures et des critères établis.

Je voudrais donc vous inviter à faire le point sur les
modifications du cadre organique, sur les nominations
des  directrices  ou  directeurs  ad  interim,  qui  sont
survenues récemment. Il me revient que les désignations
des  directeurs  scientifiques  ont  posé  bon  nombre  de
problèmes et qu’un certain nombre de réclamations ont
été formulées.

Pouvez-vous me dire ce qu’il en est ? Avez-vous pu
prendre  connaissance  de  la  motivation  du
Gouvernement  précédent  à  modifier  l’organigramme ?
Si oui, quelle en est votre analyse ? À quels objectifs
stratégiques  et  à  quelle  cohérence  administrative  la
modification répond-elle ? Le cas échéant,  la décision
de  nommer  des  directeurs  ad  interim est-elle  bien
adéquate  et  correcte ?  Quand le  Gouvernement  actuel
devra-t-il se prononcer en la matière ?

Je vous remercie de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  votre  question
aborde deux aspects ou sujets différents. 

Le premier concerne une réorganisation interne du
fonctionnement des unités scientifiques, sans qu’il n’y
ait de modification du cadre organique de l’institution. 

Sur  ce  point,  vous  avez  raison,  la  procédure  de
concertation  doit  être  menée  de  façon  approfondie,
suffisamment en amont. Le directeur général a été invité
à bien intégrer cette dimension et évidemment le respect
de  la  procédure  de  concertation.  Il  a  expliqué  la

réorganisation des services en comités de concertation
de  base  et  s’est  engagé,  pour  le  futur,  à  concerter
préalablement, en amont, les partenaires sociaux avant
l’attribution  de  nouvelles  fonctions  ou  affectations
d’agents. 

Vous noterez que les partenaires sociaux n’ont pas
contesté  le  bien-fondé  de  la  réorganisation,  mais  ils
évoquaient  bien  légitimement  le  non-respect  de  la
consultation  préalable.  Que  ce  soit  formellement  eu
égard  aux  règles  ou  que  ce  soit  en  toute  hypothèse,
expliquer,  consulter,  écouter,  entendre,  me  semble
toujours  très  sage,  avant  de  prendre  quelque  décision
que ce soit.

Une  autre  chose  est  alors  la  refonte  du  cadre
organique du CRA-W et sa motivation.

Je  ne  sais  jamais  si  je  dois  dire  « CRAW »  ou
« CRA-W », Madame la Présidente. Je solliciterai votre
éclairage.

L’organisation des unités et l’affectation des agents
au  sein  de  ces  unités  seront  concertées  avec  les
partenaires sociaux.

Il est nécessaire de travailler dans un ordre logique.
Il faut d’abord mener un certain nombre de contacts, de
concertations, formelles ou informelles. Il faut établir un
cadre  par  décision  du  Gouvernement.  Il  faut  ensuite
déclarer vacants les postes de direction non pourvus. Il
faut  mener  à  bien  les  procédures  de  sélection  et  de
nomination, il faut faire des propositions d’organisation
des directions avec  et  par  les  promus.  Il  faut  avoir  à
nouveau des concertations avec les partenaires sociaux
et ensuite mettre en place de la nouvelle organisation. 

Pour ce qui concerne la procédure en cours d’appel à
candidatures par promotion aux postes de directeurs ou
directeurs scientifiques, elle se déroule – m’indique-t-on
– dans le respect de la procédure qui a été présentée aux
partenaires sociaux.

S’agissant d’une promotion et non d’un recrutement,
le  premier  appel  se  fait  en  interne  à  l’institution  et
pourra,  en  cas  de  postes  non  pourvus,  être,  dans  un
second temps, ouvert à des candidats extérieurs du SPW
ou d’autres institutions publiques wallonnes.

Enfin,  comme  le  prévoit  l’AGW  du  15 juin 2017
portant  sur  le  statut  des  agents  scientifiques  en  ses
articles 294, §2, et 302, c’est le comité de direction qui,
après audition des candidats et avis du jury scientifique,
établit  une  proposition de classement  à  l’intention du
ministre de tutelle de l’institution.

Je puis vous assurer – si cela ne devait pas être le
cas, je compte sur vous pour m’appeler immédiatement,
pour me questionner au Parlement, si vous le souhaitez
–  que  l’ensemble  de  ces  procédures  seront
scrupuleusement respectées et se déroulent bien dans cet
état d’esprit. Je veillerai, s’il échet, à bien m’assurer que
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c’est le cas. Je vais en tout cas demander à mes équipes
de veiller à ce que ce soit le cas. Je n’ai pas de raison de
douter d’ailleurs de l’intention que ce soit le cas.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre des éléments de sa réponse. Je pense que
ma question visait, tout le monde l’aura compris, à ce
que M. le Ministre se penche sur la situation actuelle et
les derniers éléments au sein du CRA-W.

Je remercie d’abord le ministre de ce rappel sur la
nécessaire  concertation.  Je  rappelle  quand  même  que
l’absence de cette concertation n’est  malheureusement
pas une première. J’invite le ministre à se pencher avec
attention, comme il l’a annoncé, sur la mise en œuvre et
le  respect  des  procédures  et  le  plein  respect  et  le
maintien du cadre organique, en tout cas que la moindre
modification ne puisse se faire évidemment que dans le
cadre défini par le Gouvernement.

Un  député  de  votre  parti,  devenu  ministre  entre-
temps, avait appelé en son temps à descendre dans les
cales du CRA-W. Je vous invite, Monsieur le Ministre, à
en faire de même.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Je sens que vous avez des choses à me
raconter. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Vous  pourrez  lire  mes
nombreuses  interventions  sur  le  sujet,  ici,  en
commission.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AIDES AGRICOLES AUX SOCIÉTÉS DE

GESTION »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de compétences,  sur  « les  aides  agricoles  aux
sociétés de gestion ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Effectivement,  le  titre
est  bien « Les aides  agricoles  aux sociétés  de gestion
agricoles », parce que des sociétés de gestion, il y en a
évidemment beaucoup.

Monsieur le Ministre, dans le cadre de la réforme du
bail à ferme notamment, la place des sociétés de gestion
a été plusieurs fois évoquée. En effet, nombreux sont les
propriétaires qui, sur une terre redevenue libre de tout
droit,  les confient  en réalité  à  des sociétés de gestion
pour différentes raisons.

Je voudrais savoir s’il  est  possible de connaître  le
nombre de sociétés de gestion recensées comme actives
en  Wallonie  ou  y  ayant  leur  siège  d’exploitation  de
manière, le cas échéant, à avoir une base objective à leur
implication avant et après la réforme du bail à ferme,
par  exemple,  de  savoir  si  la  réforme  du  bail  permet
effectivement  de  recourir  moins  facilement  et  moins
rapidement aux sociétés de gestion.

J’aurais voulu aussi vous demander si vous pouvez
nous préciser la part et les montants des aides agricoles
qui sont attribuées à ces sociétés de gestion. 

Lorsque  des  agriculteurs  sont  en  contrat  avec  de
telles sociétés de gestion, ils restent – mais pas toujours
– agriculteurs actifs, ils le sont à temps partiel, qui dans
ce cas reçoit les aides attribuées ?

Pouvez-vous  aussi  me  faire  connaître  les  surfaces
bénéficiaires  des  aides  de  la  PAC via  les  sociétés  de
gestion ? 

Finalement,  et  plus  largement,  quelle  est  votre
analyse du rôle de ces sociétés ? 

Dans  le  cadre  de  la  réforme  de  la  PAC,  est-il
envisagé  un  renforcement  des  aides  au  bénéfice  des
agriculteurs  actifs,  directement  exploitants  avec  les
formes  que  peut  prendre  parfois  leur  travail  en
coopératives  ou  en  structures  communautaires  de
gestion.

Je vous remercie de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Vous  posez  une  question  importante,
Madame  la  Députée,  qui  n’est  pas  simple.  Je  vais  y
revenir tout de suite.

Peut-être quelques éléments d’identification. Je n’ai
pas  tous les  chiffres  que vous sollicitez,  mais  je  vais
continuer à en chercher encore de manière à répondre
encore plus complètement à votre demande.
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On  estime  que  la  surface  agricole  déclarée
annuellement  à  la  PAC  par  des  sociétés  de  gestion
agricoles,  comme  vous  l’avez  bien  précisé,  est  de
l’ordre de 3 000 à 4 000 hectares, ce qui est évidemment
déjà considérable.

Les  données  du  registre  national  de  la  sécurité
sociale,  de  la  Banque  carrefour  des  entreprises,  et
cetera, sont prises en compte pour être la base de calcul,
la  base  d’identification  du  nombre  de  sociétés  de
gestion, et cetera. Mais je n’ai pas le nombre de sociétés
de  gestion agricoles  parce  que  je  dois  regrouper  cela
avec aussi les données concernant les agriculteurs actifs.

Dans un petit temps, je pourrai vous communiquer
cela de manière à ce que vous ayez toute l’information
sollicitée ce qui est toujours mon souhait, mon intention,
et aussi mon obligation.

Ces sociétés de gestion sont donc soumises à toutes
les  obligations  fixées  tant  par  la  réglementation
européenne que régionale relative à l’octroi aux aides et
aux bénéfices des fonds européens. FEAGA, FEADER,
déclaration  annuelle  de  parcelles  afin  d’éviter  qu’une
parcelle  ne  soit  déclarée  deux  fois,  et  toutes  les
obligations que les agriculteurs connaissent bien.

Pour rappel, il y a de l’ordre de 15 000 agriculteurs
wallons qui  sont  identifiés  par  l’organisme payeur de
Wallonie,  l’OPW,  qui  est  la  source  authentique  qui
intervient pour la gestion de l’ensemble de ce dispositif.

En ce qui concerne votre question centrale qui est de
dire : « Je suis bien au courant, les fermiers me parlent
beaucoup et je suis bien au courant de l’impact de ces
sociétés de gestion », cela renvoie, vous l’avez relevé,
très directement à la définition de l’agriculteur actif et
du  lien  que  l’on  fait  entre  les  aides  européennes  et
l’agriculteur  actif,  c’est-à-dire  l’emploi  effectif  et  la
notion d’emploi effectif et actif en matière agricole, que
l’on retrouve dans les fermes.

Vous êtes au cœur de l’actualité parce que lundi on a
Conseil européen, à Luxembourg, conseil AGRI, à partir
de  midi,  et  je  rencontre  Phil  Hogan,  encore  pour
quelques  semaines  le  commissaire  européen  à
l’agriculture, et figure notamment à l’ordre du jour de
notre rencontre cette définition d’agriculteur actif et le
lien que l’on fait avec les aides agricoles.

Nous sommes partisans que l’on ait une définition
qui  soit  transversale  au  niveau  européen,  que  l’on ne
doive pas, dans chaque état, aller décliner chacun – et en
Belgique peut-être encore différemment au nord et  au
sud – la  définition de  l’agriculteur  actif.  Mais  il  faut
qu’une  volonté  existe  au  niveau  européen  et  aussi
qu’une volonté existe entre cette définition et les aides,
évidemment, dont on pourrait bénéficier.

Je  ne  sais  pas  encore  vous  dire  quelle  sera  la
conclusion  de  notre  discussion  avec  le  Commissaire
européen  et  quelle  sera  la  conclusion  à  cet  égard  de

l’ensemble  des  travaux actuellement  menés en ce qui
concerne le futur de la PAC.

Dès que l’on aura pu travailler plus avant dans le but
– c’est mon objectif – d’exclure les demandeurs dont les
activités agricoles ne sont pas une part significative de
leur activité économique, d’exclure les demandeurs dont
l’activité principale n’est  pas  agricole et  d’exclure les
demandeurs où il n’y a pas un lien avec les unités de
travail raisonnable, alors je pourrai vous revenir. On doit
encore un petit  peu préciser des critères,  ce n’est  pas
simple,  et  pouvoir  ensuite  mettre  les  mécanismes  de
contrôle.

Voir aussi, parce qu’il y a un lien agriculteurs actifs
et  agriculteurs  retraités,  comment  l’on  gère  cette
question-là.

Lorsqu’on aura fait tout cela, on pourra se reparler,
si  vous le  souhaitez,  pour voir  comment on répond à
cette  importante  question  des  sociétés  agricoles  qui,
petit  à  petit,  sont  venues  « manger »  l’exploitation
agricole classique d’un grand nombre de terrains dans
des conditions économiques qui sont aussi des sociétés
économiques  difficilement  tenables  pour  le  fermier
locataire dans le bail à ferme classique.

Il est encore trop tôt pour que je puisse faire le lien
entre le tout nouveau bail à ferme et les conséquences
pour  les  sociétés  de  gestion,  mais  c’est  un  élément
d’attention que j’ai bien dans mon radar.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre de continuer à chercher les chiffres et à
nous informer.

Je  reviendrai  par  une  question  sur  les  acquis  du
Conseil agricole de lundi.

Il sera intéressant de lever l’opacité, en tout cas le
manque de transparence sur les chiffres, c’est vraiment
important.

Je  pense  qu’il  faut  pouvoir  soutenir  les  apports
positifs  de certaines  sociétés  de gestion agricoles,  par
exemple  quand  il  y  a  une  incapacité  provisoire  de
l’agriculteur, mais en même temps en limiter les effets
négatifs et remettre,  autant  que faire se peut, dans les
mains des agriculteurs actifs exploitants, la gestion de
leur exploitation, la maîtrise de leurs exploitations, ou
les propriétaires forestiers puisque cela concerne aussi
la gestion des domaines forestiers.

Je crois qu’il faut éviter certaines dérives ou effets
négatifs du recours  à  certaines  sociétés  de gestion. Je
pense  à  des  pratiques  environnementales  ou  à  des
allongements des circuits au sein de la filière alors que
l’on vise, par la DPR, des pratiques environnementales
exemplaires et le raccourcissement des circuits.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ÉTATS GÉNÉRAUX DE L’ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  états  généraux  de
l’alternance ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  à
nouveau  une  compétence  très  liée  à  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles, puisque la formation en alternance
est vraiment partagée entre ces deux acteurs. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  annonce  la
tenue  d’« États  généraux  de  la  formation  en
alternance ». Votre objectif est d’identifier les freins qui
l’entravent,  les  leviers  à  actionner,  de  déterminer  les
périmètres.  Cette  question  du  périmètre  est  assez
cruciale, elle était d’ailleurs présente dans le pacte pour
un enseignement d’excellence.

Première  question :  comment  concevez-vous  ces
États généraux ? Qui y sera invité ? Un calendrier est-il
envisagé ? Devons-nous  en  attendre  les  conclusions
pour pouvoir discuter des mesures concrètes ? Je pense
notamment à des mesures propres, dont on parle depuis
un certain temps déjà, qui visent à augmenter le nombre
de  places  de  stage  en  travaillant  avec  les  différents
secteurs,  les  fédérations  professionnelles,  les
employeurs,  ce qui se fait déjà en partie,  mais ce qui
pourrait, je pense, être amplifié.

Je suis attentive à la question du « point d’entrée »
dans l’alternance. 

Vous  prévoyez  la  possibilité  pour  l’élève  qui  a
atteint l’âge de 15 ans au cours du premier quadrimestre
et qui aura suivi la deuxième année du secondaire. Vous
prévoyez cette possibilité d’entrer en alternance.

J’ai  interrogé  Mme la Ministre  de  l’Éducation  la
semaine dernière. Vous vous doutez que si je viens vers
vous,  c’est  parce  que  c’est  important  qu’il  y  ait  une
réelle coordination entre les deux gouvernements. Elle
m’a dit que le dossier était sur la table, mais qu’elle ne
pouvait  pas  me  préciser  les  choses  au  niveau  du
parcours  de  l’élève.  Je  suppute  que  votre  réponse  va
sans doute être en partie la même, en tout cas ce serait
légitime.

Ce qui me tracasse vraiment c’est que c’est écrit tel
quel dans la DPC, mais vous l’avez signalé lors de votre
conférence  de presse.  C’est  d’ailleurs  vous-même qui
avez  expliqué  cela  lors  de  la  conférence  de  presse
d’annonce du Gouvernement. On précise donc que l’on
peut  aller  en  alternance  après  avoir  fait  la  deuxième
année  du  secondaire ;  15 ans  c’était  déjà  le  cas
auparavant, donc il n’y a pas de grande nouveauté à ce
niveau-là. 

Par contre, par rapport à tout ce qui s’annonce dans
le  parcours  commun  des  élèves  et  dans  le  pacte,  on
n’indique pas si  l’élève doit  avoir  réussi  la  deuxième
année secondaire ou s’il a la possibilité par la suite, dans
son parcours,  d’obtenir le certificat de tronc commun,
d’une manière ou d’une autre.

Ce que je veux vérifier,  c’est  qu’il  y  ait  bien une
coordination entre la manière dont cela va être conçu
dans le cadre du Code du tronc commun en Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  dans  ce  que  le  Gouvernement
wallon imagine pour l’alternance, puisque l’alternance
concerne les IFAPME aussi. C’est très important et ceci
n’est vraiment pas un détail, loin de là, parce que cela
conditionne énormément la vision que l’on a du monde
de l’alternance  et  la  manière  dont  on peut  la  voir  de
manière positive ou négative.

Aujourd’hui, les jeunes sont dans les CEFA ou dans
les IFAPME. Les acteurs du pacte avaient demandé que
les gouvernements tranchent la question des périmètres,
qui  fait  quoi.  Des  contacts  avaient  été  pris  entre  les
cabinets, je suis bien placée pour le savoir. On n'avait
pas abouti à une décision. C'est ainsi, il y a sans doute
eu des raisons bien précises. Maintenant, on est en début
de législature, c'est le bon moment pour remettre cette
question des périmètres sur la table. 

Dans ce que vous dites dans la DPR, on parle de la
question des synergies. Je suis entièrement d'accord, on
a  d'ailleurs  mené  une  expérience  pilote  ici  à  Namur,
dont  on  pourrait  s'inspirer ;  synergie  entre  CEFA et
IFAPME, il serait peut-être intéressant d'aller la voir.

Quand  comptez-vous  mettre  sur  la  table  cette
question  avec  votre  collègue  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ?

Enfin, la dernière question sur l'OFFA, l'OFFA n'est
pas mentionnée dans la DPR. Est-ce un oubli ou y a-t-il
une  raison  particulière ?  Quelle  est  votre  position par
rapport à cet outil qui, pour moi, est essentiel dans la
coopération francophone, même si c'est vrai que c'est un
outil qui peut être amélioré ? Je peux vous rejoindre là-
dessus,  mais  c'est  un  lieu  de  discussion  pour  la
coopération entre les différentes entités.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
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Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, comme vous l'avez
très  justement  souligné,  l'accord  de  gouvernement
prévoit  de  traiter  de  différentes  questions,  que  vous
évoquez au travers d'un point spécifique dédicacé à cette
importante question de la formation en alternance.

C'est  en  concertation  avec  tous  les  acteurs  de  la
formation  en  alternance  que  les  états  généraux  de
l'alternance seront organisés. Nous n'avons pas encore –
vous ne vous en voudrez certainement pas à cet égard –
défini  les  périmètres,  les  modalités,  la  liste,  et cetera,
mais on va s'atteler dans les prochaines semaines à déjà
tracer, esquisser et préciser l'ensemble de la dynamique
des acteurs impliqués et de la méthodologie à mettre en
œuvre.

Vous  le  soulignez  également,  c'est  à  travers  une
concertation étroite avec ma collègue dans un premier
temps  et  entre  la  Région  wallonne  et  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  nos  interlocuteurs  concernés  et
aussi  la Cocof que nous pourrons mener ce dossier  à
bien.  Il  est  totalement  dans  mes  intentions  de  mener
l'ensemble des réflexions en parfaite intelligence avec
l'ensemble de mes collègues à tous les niveaux – à la
Région, à la Fédération et aussi dans le prolongement à
la Cocof – pour mener à bien ce dossier délicat.

Les  périmètres  respectifs,  c'est  une  des  questions
importantes entre la formation en alternance organisée
par  l'IFAPME,  son  homologue  bruxellois,
l’enseignement  en  alternance  ainsi  que  d'autres
questions  comme  l'organisation  du  parcours
d'apprentissage,  et cetera.  Il  y  a  beaucoup  de  portes
d'entrée dans ce dossier. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  a  posé  des
balises, mais pas toutes les balises de ce dossier. Nous
avons  prévu,  dans  notre  accord  de  gouvernement,  de
favoriser  la reconnaissance automatique,  par  exemple,
des certifications entre les opérateurs à partir d'objectifs
d'apprentissage  équivalents,  de  rechercher  les
passerelles entre opérateurs de proximité pour assurer le
continuum de l'apprentissage en faveur des apprenants.
Nous avons prévu aussi de nous approprier un certain
nombre de réflexions antérieurement menées, mais aussi
d'expériences pilotes, vous l'avez évoqué.

C'est en menant tout ce travail d'état des lieux, tout
d'abord,  de  fixation  des  méthodologies,  des
concertations, que nous ambitionnons de travailler. 

Par  ailleurs,  nous  avons  aussi  un  regard  sur  les
attentes, un regard très attentif du monde de l'entreprise,
puisqu'il  y  a  des  demandes  très  fortes  en  termes
notamment de rencontre des besoins de qualification, de
ressources  humaines,  dans  une  série  de  filières
aujourd'hui en pénurie, mais aussi dans des métiers ou
dans des filières émergentes pour le futur.

D'autre  part,  nous  ambitionnons  également  d'avoir
un travail qui anticiperait des besoins de formation en ce
qui  concerne  les  secteurs  à  haute  croissance,  à  haute
densité, à haute valeur sociétale et dont les perspectives
sont elles-mêmes émergentes pour le futur. 

Il y a du pain sur la planche, surtout du travail à côté
du  pain  sur  la  planche.  Dans  ce  contexte,  vous  avez
justement  relevé  que  la  Déclaration  de  politique
communautaire prévoit  de favoriser la piste de l'accès
des jeunes à l'alternance qui atteignent l'âge de 15 ans
au cours  du premier  quadrimestre  de l'année scolaire.
Cela veut  dire  que  l'on anticipe  la  possibilité  d'entrer
plus tôt dans l'alternance.

Je rappelle que nous devrons articuler tout cela avec
l'ensemble  des  autres  législations,  avec  par  ailleurs
d'autres modifications prévues dans notre Déclaration de
politique  régionale  ou  dans  la  DPC.  Jusqu'à  présent,
nous n'avons pas  encore mis  en œuvre cela,  mais j'ai
l'intention  de  rencontrer  mes  collègues  et  mon
interlocutrice  principale,  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, pour préparer tout cela. 

Il  faudra que vous nous donniez encore un peu de
temps, de manière à ce que l'on puisse vous proposer
une réponse plus structurée à l'ensemble des questions
par ailleurs légitimes que vous vous posez.

Je termine en indiquant que vous avez relevé le rôle
de l'OFFA. On ne l'a  pas cité,  peut-être  a-t-on oublié
d'autres noms dans la DPR, mais on l'a bien à l'esprit.
Vous avez dit, en quelques mots, ce qu'il y a lieu de dire
sur l'OFFA, c'est-à-dire que la structure existe, mais peut
nettement  mieux  faire  en  termes  de  structure,  de
coordination et  de pilotage. Cela fera partie aussi,  me
semble-t-il, de l'agenda de travail.

Je vous remercie de votre attention pour ce dossier
passionnant et prioritaire. Pour ne rien vous cacher, si
l'on n'a pas encore commencé plus avant au-delà de ce
que je viens d'indiquer, c'est parce que l'on doit avoir
l'état  des  lieux  complet.  Puis,  je  devais  aussi  me
consacrer  à  la  situation  interne  de  l'IFAPME  qui
nécessite quelques efforts complémentaires.

Dans les tout prochains jours et avec beaucoup de
volontarisme,  on  va  mener  les  premières  étapes
complémentaires  du travail  attendu de votre serviteur,
mais aussi de ses collègues.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  reviendrai  avec  des
questions  plus  spécifiques  sur  ce  dossier  que  je  vais
suivre  de  très  près,  parce  que  c'est  un  des  enjeux
importants. Je le suivrai dans les deux parlements.

Ma  première  suggestion  est  directement
constructive. Vous avez parlé de la méthodologie pour
organiser  les  états  généraux  –  qui  vous  allez  inviter,
comment  cela  allait  se  passer,  et cetera  –,  mais  ne
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pourrait-on pas, quand vous avez un premier projet de la
méthodologie, réunir les deux commissions, conjointes,
d'un  côté  la  Commission  de  l'éducation  et  de  l'autre
celle-ci ?  Je  crois  que  le  dossier  est  tellement
intrinsèquement  articulé  entre  les  deux entités  que,  si
l'on  fait  des  états  généraux  sur  l'alternance,  que  l'on
mette  directement  tout  le  monde  autour  de  la  table
ensemble.

C'est  donc ma première suggestion et  elle  se veut
vraiment constructive. C'est vrai que de là, pourra alors
découler une clarification sur le périmètre. Je n'en veux
à  personne  de  ne  pas  pouvoir,  aujourd'hui,  ou  même
dans trois mois,  définir le périmètre.  On a sans doute
besoin de travailler ensemble pour y arriver. 

La  proposition est  donc celle-là :  essayons  d'avoir
une  méthodologie  qui  serait  la  même  pour  tout  le
monde.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Heyvaert, sur « les infrastructures nécessaires

pour la réalisation du  masterplan des Forges de
Clabecq » ;

- Mme Sobry,  sur  « l'implantation  des  nouveaux
parcs éoliens » ;

- M. Courard,  sur  « l'avenir  de  la  chasse  en
Wallonie » à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
centres  de  compétences,  sont  transformées  en
questions écrites. 

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Antoine, sur « l'incertitude sur le Brexit et son

impact sur l'économie » ;
- M. Frédéric, sur « la localisation de la prison de

Verviers » ;
- M. Bastin,  sur  « la  réduction  des  densités  de

gibier » ;
- M. Florent,  sur  « la  protection  du  loup  en

Wallonie » à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
centres de compétences, sont retirées. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 51 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. François Desquesnes, cdH
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Agoria Fédération de l'industrie technologique (ASBL)
AGW arrêté du Gouvernement wallon
CA conseil d'administration
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
Cocof Commission communautaire française
CoDT Code du développement territorial
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRC Comptoirs des ressources créatives
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA Fonds européen agricole de garantie
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
OFFA Office francophone de la formation en alternance
OPW Office des produits wallons
PAC Politique agricole commune
PME petites et moyennes entreprises
SNI Syndicat neutre pour indépendants
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TIC technologies de l'information et de la communication
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UMons Université de Mons
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